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Le gouvernement 
Barnier en sursis 


^ Rude semaine à venir pour le Premier ministre, avec un RN 

i l'annonce du vote d'une motion de censure. 
Le Pen a « pris acte» de la «fin 

de la discussion» sur le Budget de la Sécurité sociale. 
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France-Allemagne: 


la double panne 


Par Dominique Moïsi 


L'équilibre de déséquilibres qui 
caractérisait pendant si long- 
temps la relation franco-alle- 
mande - une France plus forte 
géopolitiquement et stratégique- 
ment, une Allemagne plus puis- 
sante économiquement et démo- 
graphiquement - a laissé place à 
une forme de compétition de dé- 
primes entre Berlin et Paris. Ce 
qui est troublant, c'est que les pa- 
rallèles négatifs entre les deux 
pays n'ont fait que se multiplier 
au cours des derniers mois. Ils 
s'enfoncent dans une multicrise : 
politique, économique, sociale 
sinon culturelle. Et cela au pire 
des moments. / PAGE 12 


Le modéle économi- 
que financé par 

la dette n'est plus 
viable 


par Guillaume de Calignon 


La révolte 
des consciences 
par Marie Eloy 


Comment le cerveau 


traite-t-il le passage 
du temps ? 

par Yann Verdo 
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Macronen 
Arabie saoudite 
pourun 
partenariat 
stratégique 


F Dans la péninsule 
Arabique, la France a surtout une 
relation privilégiée avec les Emi- 
rats arabes unis, tant du point de 
vue économique, militaire que cul- 
turel.Les liens ontété moins faciles 
avec Riyad ces dernières années, 
notamment avec l'exfiltration du 
Premier ministre libanais Saad 
Hariri en 2017, puis le coup de froid 
qui a suivi l'assassinat du journa- 
liste Jamal Khashoggi au sein du 
consulat saoudien à Istanbul. La 
visite du chef de l'Etat intervient 
quelques jours aprés le cessez-le- 
feu au Liban. Un dossier oü la 
France et l'Arabie saoudite sont 
amenées à coopérer. 

// PAGE 8 


Carlos Tavares 
quitte Stellantis 


AUTOMOBILE C'est une surprise au 
moins sur le calendrier. Carlos 
Tavares, le patron de Stellantis, a 
démissioné, selon un communiqué 
du groupe dimanche soir. John Elk- 
ann, l'héritier des Agnelli et prési- 
dent du constructeur, va assurer 
l'intérim. 

Preuve que ce dénouement n'avait 
pas été anticipé si tôt, le successeur de 
Carlos Tavares sera choisi au premier 
semestre 2025. On avait appris en 
septembre que le groupe avait 
enclenché le processus pour enclen- 
cher la suite, mais l'échéance avaitété 
fixée en janvier 2026. 

Après deux années flamboyantes 
en 2021 puis 2022, le constructeur 
automobile franco-italo-américain a 
vusasituation financiere se dégrader 
brusquement. 


Immobilier 


:un marché 


àdeuxvitesses 


CRÉDIT La baisse des taux de cré- 
dits tarde à se faire ressentir dans 
les transactions immobilières. Les 
indices des prix révèlent un marché 
à deux vitesses oü les tarifs dans les 
grandes villes francaises enregis- 
trent des mouvements parfois 
contradictoires en fonction des 
moyens de leurs habitants. Paris ne 
fait pas exception : on y retrouve 
« enfin une hiérarchie entre l'Est, 
l'Ouest et le Centre », observe Yann 
Jéhanno, président de Laforêt. 
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La dirigeante du RN 
laisse peu d'espoir 
à Michel Barnier 


BUDGET 


Marine Le Pen 

a considéré dimanche 
que le gouvernement 
avait « mis fin à 

la discussion » sur 

le PLFSS et « avoir 
pris acte de cela », 
menacant plus que 
jamais l'exécuti 

d'une censure. 


Jacques Paugam 
et Grégoire Poussielgue 


Vendredi dernier, à l'occasion de sa 
dernière visite à Notre-Dame de 
Paris, Emmanuel Macron a prédit 
un «choc d'espérance » avec la réou- 
verture le week-end prochain de la 
cathédrale parisienne. Le pari est 
tenu pour le chef de l'Etat, un peu 
plus de cinqans après l'incendie qui 
a ravagé l'édifice. Mais il faudra 
peut-être un miracle pour permet- 
tre à Michel Barnier d'éviter la cen- 
sure. Dimanche, Marine Le Pen 
considérait que le gouvernement 
avait « mis fin à la discussion » 
autour du projet de loi de finance- 
ment de la Sécurité sociale (PLFSS), 
auprès de l'AFP : « Le gouvernement 
a exprimé son souhait de ne pas 
modifier le PLFSS, c'estextrémement 
clair et nous avons pris acte de cela », 
a-t-elle précisé, laissant entendre 
que le dialogue était rompu. 

Le RN continue de réclamer 
l'indexation des pensions sur l'infla- 
tion pour tous les retraités au ler jan- 
vier - critiquant la revalorisation 
obtenue par Laurent Wauquiez — 


ainsi que la fin du dérembourse- 
mentdes médicaments et déplore le 
peu d'économies réalisées, selon lui, 
sur la dépense publique. Le bougé 
du Premier ministre sur les prix de 
l'électricité avait été accueilli avec 
des réserves par l'extréme droite, 
mais cela n'aura pas été suffisant, 
loin de là, pour que celle-ci recule et 
Sengage à ne pas voter la censure. 


Risque d'une crise ouverte 
Siles chances d'éviter une censure 
semblent se réduire, Marine Le Pen 
affirmait plus tôt dans la journée ne 
pas fermer pas la porte à la négocia- 
tion. « La censure n'est pas inéluctable. 
Il suffit que Michel Barnier accepte de 
négocier. Il est issu d'une famille politi- 
que qui a 47 députés. Cela devrait 
pousser à la discussion », ironisait-elle 
dans un entretien accordé à « La Tri- 
bune Dimanche ». Posture ou réelle 
volonté d'aboutir ? Le RN s'efforce 
depuis quelques jours de rejeter par 
avance la responsabilité sur le 
gouvernement d'un éventuel échec 
des discussions. 

« Ce que je veux, c'est que les Fran- 
çais et leur économie ne soient pas 
saignés à blanc », continuait Marine 
Le Pen, après avoir brandi la 
défense du pouvoir d'achat pendant 
toute la discussion budgétaire. 
« Quand on dit que le Premier minis- 
tre ne concède rien, ce n'est pas au RN 
qu'il le fait mais à ses 11 millions 
d'électeurs. Comme s'il s'agissait de 
les rayer d'un trait de plume », déplo- 
rait-elle alors qu'une majorité 
d'entre eux soutienne déjà le vote 
d'une motion de censure. 

« Le procès de Marine Le Pen ne 
l'empéche pas de faire de la politi- 
que », a insisté Jean-Philippe Tan- 


guy dimanche sur France Inter. 
Face au risque d'une crise ouverte, le 
RN relativise l'impact politique et 
financier de la chute du gouverne- 
mentcomme s’il préparait leterrain 
à une probable censure. « Il n'y a 
absolument aucune raison de pani- 
quer parce que rien n'est définitif Ça 
remet juste les compteurs à zéro pour 
renégocier sur une base acceptable », 
minimisait sa cheffe de file. 

Un nouveau gouvernement 
serait alors en mesure de faire adop- 
ter une loi spéciale, que s'est engagé 
à voter le RN, pour reconduire le 
budget de l'année précédente. 
Quant une démission du président 
de la République, faute de pouvoir 
dissoudre avant juillet prochain, si 
le pays s'enfonçait dans la crise ? 
«C'est sa décision et celle de personne 
d'autre», juge la candidate à l'Elysée. 

De l'autre côté de la Seine, la 
semaine sera trés longue pour le 
locataire de Matignon, dont les 
chances de devenir le plus éphé- 
mere Premier ministre de la 
Ve République augmentent d'heure 
en heure. Ce lundi, Michel Barnier 
devrait engager la responsabilité de 
son gouvernement sur le PLFSS 
aprés l'accord trouvé la semaine 
dernière en commission mixte 
paritaire entre le Sénat et l'Assem- 
blée nationale. 

Il a toujours la possibilité de ne 
pasledéclencheretdelaisser courir 
les débats jusqu'à l'expiration de 
leur délai légal pour passer ensuite 
par la voie réglementaire. Mais le 
scénario du 49-3 tient plus que 
jamais la corde. « C'est du 80/20 », 
soufflait dimanche un conseiller, 
avant que Marine Le Pen n'entérine 
la fin des discussions. Quelques 


heures auparavant, l'exécutif tirait 
ses dernières cartouches pour aler- 
ter, une fois encore, des conséquen- 
ces de la censure, tout en rappelant 
que le texte du PLFSS est le fruit 
d'un « compromis parlementaire ». 


La semaine 

sera tres longue 
pour Michel Barnier, 
dont les chances 

de devenir le plus 
éphémère Premier 
ministre de la 
VeRépublique 
augmentent d'heure 
en heure. 


A Matignon, hors de question 
de dénaturer le projet de loi 
de finances ni le projet de budget 
de la Sécurité sociale en acquies- 
cant à toutes les demandes de 
Marine Le Pen. Dans « Le Parisien », 
Laurent Saint-Martin, le ministre 
du budget et des Comptes publics, 
alertait encore sur la « facture de la 
censure ». Dans « Le Journal du 
Dimanche », son collegue de Bercy, 
Antoine Armand faisait de méme. 

Mais à quelques heures d'une 
possible motion de censure votée 
par l'ensemble des oppositions, le 
socle de Michel Barnier traverse 
une forme de sidération. « Mati- 
gnon ne pensait pas que Marine 
Le Pen irait aussi loin », rapporte un 
proche d'Emmanuel Macron. 


[o] | Lire l'éditorial 
de Dominique Seux 
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«Avec la censure, le RN opérerait une 
rupture avec sa stratégie de normalisation » 


LUC ROUBAN 
Chercheur au CNRS 


et au Cevipof 


Quel serait l'intérêt du RN 

et de Marine Le Pen à censurer 
le gouvernement ? 

Il demeure incertain. Le RN a 
patiemment construit, pendant des 
mois et des années, l'image d'un 
parti de gouvernement soucieux de 
la stabilité politique et du respect 
des institutions. Le saut dans 
l'inconnu que représenterait le vote 
d'une motion de censure, notam- 
ment sur le plan financier, revien- 
draità opérer une forme de rupture 
avec la stratégie de normalisation 
mise en place et entretenue par 
Marine Le Pen depuis son acces- 
sion à la présidence du parti en 2011. 
Mais à force de brandir l'arme de la 
censure sur les enjeux de pouvoir 
d'achat comme la hausse des taxes 
sur l'électricité ou l'indexation des 
retraites, le RN prend aussi le risque 
de décevoir. Si elle devait reculer, 
même après avoir obtenu un cer- 
tain nombre de concessions, 
Marine Le Pen devrait en répondre 
devant ses propres électeurs. 

A force de jouer aux faiseurs ou 
plutôt aux défaiseurs de roi, le RN a 
créé les conditions d'un engrenage 
fatal où son intérêt à court terme 
pourrait prendre le pas sur sa stra- 
tégie à plus long terme. En contre- 
venant à cette promesse de stabilité, 
le RN prendrait le risque d'en reve- 


nir à son ancienne position de parti 
périphérique qui ne joue pas le jeu 
desinstitutions de la V* République. 


Une large majorité de ses 
électeurs semblent pourtant 
en faveur d'une censure... 
Certes, mais une telle incertitude 
politique ne plaira pas aux autres 
catégories d'électeurs où le RN est 
en nette progression, notamment 
dans les classes moyennes et supé- 
rieures diplómées. Au premier tour 
des dernières élections législatives, 
21 % des cadres et 29 % des catégo- 
ries moyennes ont voté pour des 
candidats du RN, ce qui était d'une 
grande nouveauté et assez signifi- 
catif Auparavant, ce parti ne pou- 
vait compter que sur les catégories 
populaires pour former son socle 
électoral. S'ils veulent gagner l'élec- 
tion présidentielle, ils seront obli- 
gés, pour des raisons quantitatives, 
d'élargir aux catégories moyennes 
etsupérieures mais aussi de gagner 
en légitimité dans le reste de la 
structure sociale, au sein des élites 
politiques et surtout économiques. 

L'adoption d'une motion de cen- 
sure avec le concours du RN aurait 
mécaniquement l'effet inverse. En 
faisant le jeu de la censure, le RN 
encouragerait une coalition des 
électeurs de droite plus centristes 
qui profiterait davantage à un parti 
comme LR, structuré autour d'élus 
locaux et bénéficiant d'un réseau 
plus fourni parmi les élites écono- 
miques et intellectuelles. Cest un 
jeu trés dangereux pour le RN. 


Plus que la chute du gouver- 
nement, Marine Le Pen ne 
souhaite-t-elle pas une 
démission du président 

de la République ? 

En cas délection anticipée, rien ne 
dit que le RN serait en position de 
gagner quoi que ce soit et encore 
moins une élection présidentielle. 
Aujourd'hui, les électorats sont trés 
fluides et mobiles. Avec la chute 
possible du gouvernement, il ne 
sagit plus de négocier des arbitra- 
ges politiques autour du budget 


« Le président 

de la République 
a toujours le choix 
de nommer 


un nouveau 
gouvernement 
au profil plus 
technique. » 


mais bien de préserver la cohésion 
sociale, politique et économique du 
pays. Emmanuel Macron a par 
ailleurs répété quil était déterminé 
àfinirson mandatdansun contexte 
de graves crises internationales. Il 
faut aussi comprendre que le prési- 
dent de la République a toujours le 
choix de nommer un nouveau gou- 
vernementau profil plus technique. 
Pour obtenir une hypothétique 
démission de sa part, le RN devrait 
s'allier aux partis du Nouveau Front 
populaire (NFP) en alignant cen- 
sure sur censure. Leffet dans l'opi- 
nion serait désastreux pour leurs 
auteurs. 


En l'absence de censure, 
quelles alternatives s'offrent 
auRN? 

Il y a évidemment la possibilité que 
ce soit une sorte de poker menteur, 
en menaçant chaque jour davan- 
tage afin d'arracher à la dernière 
minute une concession majeure 
de la part de Michel Barnier etmon- 
trer à son électorat que le RN est en 
mesure de faire plier un genou à 
l'exécutif Mais Marine Le Pen n'a-t- 
elle pas plutót intérét à laisser 
le Premier ministre endosser les 
hausses d'impóts et l'impopularité 
du redressement des finances 
publiques avant une censure plus 
tardive ? 

En relevant sans cesse le niveau 
de ses exigences, le RN prend le ris- 
que d'aggraver la trajectoire des 
finances publiques. 

— Propos recueillis par J. P 


Le Pen: moment 
detoute puissance 


Menacée d'inéligibilité dans son proces, Marine 
Le Pen tente de conjurer son effacement politique 
en jouant de son pouvoir contre le gouvernement. 


LE FAIT 
DU JOUR 
POLITIQUE 


j (9) 
de Cécile P d. 
Corndet — «4-77 


MPN, 


e13 novembre, 

L Marine Le Pen est 
sonnée. Elle est 
menacée d'être effacée de la 

vie politique, si la justice 
suit les réquisitions du 
parquet dans son procès. Et 
de l'être presque sans 
larmes, tant Jordan 
Bardella prend la lumière. 
Trois semaines plus tard, la 
situation s'est renversée. 
Elle est au centre du jeu, 
toute puissante, et satisfaite 
de l'être. Elle fixe un 
ultimatum, aligne les 

« lignes rouges ». Et cela 
marche. Chaque matin, le 
temps s'arrête. A-t-elle 
bougé ? Le « microcosme » 
politique et médiatique 
retient sa respiration, 
penché sur ses mots et ceux 
deses proches. Ils la 
connaissent mal, qua-t-elle 
en téte ? Censurer ou pas, 
telle est la question. Ce 
dimanche matin, le pouvoir 
lui trouve un ton plutôt 
radouci. En fin de journée, 
c'estla douche froide. 
LeRN considere que le 
gouvernement « a mis fin à 
la discussion » sur le budget 
dela Sécurité sociale eta 
«pris acte de cela », note le 
parti sèchement. « C'est la 
stratégie du tournis », note 
un conseiller exécutif. 

Pour la laisser bien au 
centre, les autres ont déserté 
la scene. LFI a besoin de ses 
voix dans sa stratégie du 


chaos, le PS tente de 
renverser la responsabilité 
enaccusant Michel Barnier 
« de négocier avec le RN ». Par 
ailleurs, «avez-vous entendu 
Laurent Wauquiez, Gabriel 
Attal, Edouard Philippe, 
Francois Bayrou monter en 
première ligne pour défendre 
le Premier ministre ? », note 
Jean-Christophe 
Cambadélis. Non bien 

sür. Dansson quart d'heure 
de toute puissance, Marine 
Le Pen est seule, dans la 
place de l'opposant 
numéro. Il est beaucoup 
question de considération et 
de respect dans ses propos. 
Pas plus qu'elle, elle ne veut 
voir ses électeurs effacés, 
invisibilisés. Depuis 
quarante ans, la classe 
politique dit aux électeurs 
RN: «on veut vos voix mais 
pas vos visages », reproche-t- 
elle dans « La Tribune 
Dimanche ». Lorgueilleuse 
veut obtenir de l'orgueilleux 
Barnier un trophée : qu'il la 
reconnaisse comme 
interlocuteur responsable. 
L'orgueilleux y rechigne tout 
en venant verselle: jeu 
subtil làaussi. Il retient ce 
mot de « responsable ». 
L'est-on quand c'est sur le 
budget de la France que l'on 
teste sa puissance, alors que 
lasituation économique est 
déjà surun fil ? Unecensure 
etce serait lesaut dans 
l'inconnu, y compris pour 
elle. Si c'est bien la puissance 
que cherche Le Pen, ellea 
davantage intérêt à plier le 
bras de Barnier qu'à le 
censurer. Mais parfois c'est 
ainsi: à trop pousser, on se 
jette soi-même dans 
l'irréparable. 
ccornudet@lesechos.fr 
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FRANCE 


S&P accorde un répit à la France 
mais alerte sur «l'instabilité politique » 


L'agence de notation 
américaine Standard & 
Poor's maintient la note 
de la France à « AA- », avec 
une perspective stable. 
Elle considére que la France 
devrait parvenir à consoli- 
der progressivement 

ses finances publiques. 
Mais une censure du 
budget changerait tout. 


Stéphane Loignon 


Standard and Poor's (S&P) donne 
une chance au gouvernement Bar- 
nier. L'agence de notation améri- 
caine a a maintenu vendredi sa note 
au niveau fixé en mai dernier, 
« AA- », avec une perspective stable. 

« Malgré l'incertitude politique 
actuelle, nous nous attendons à ce 
que la France respecte — avec du 
retard — le schéma budgétaire euro- 
péen », écrit S&P pour qui le pays 
«demeure une économie équilibrée, 
ouverte, riche et diversifiée, avec un 
large bassin d'épargne privée ». 


Gare à l'incertitude 
politique 

De quoi mettre du baume au cœur à 
Bercy, alors qu'un placement sous 
perspective négative, voire une 
dégradation, pouvaient être redou- 
tées. En mai, S&P avait fait passer la 
note de la dette française du statut 
« AA » à « AA —», avec une perspec- 
tive stable, en raison alors du déra- 
page du déficit de 2023 (5,5 % du 
PIB) et de l'éloignement de l'objectif 
des 3 % d'ici 2027. La situation ne 


s'est pas arrangée depuis. Le déficit 
public a de nouveau dérapéen 2024, 
à 6,1 % du PIB, contre 4,4 % prévus 
dans la loi de finances initiale. 

« Standard and Poor's témoigne 
du crédit accordé au gouvernement 
pour réduire le déficit et redresser nos 
finances publiques. L'agence souli- 
gne toutefois le risque associé à 
l'incertitude politique qui viendrait 
remettre en cause cette trajectoire »,a 
réagi le ministre de l'économie, 
Antoine Armand. 

Alors que le gouvernement est 
menacé d'une motion de censure, 
l'instabilité politique entrainerait 
«uneaugmentation soudaine et subs- 
tantielle des coüts de la dette fran- 
caise », qui « déstabiliserait la con- 
sommation des Francais, percuterait 
l'investissement des entreprises, 
minerait la croissance » a souligné le 
ministre lors d'une conférence de 
presse samedi. « En ce moment cru- 
cial, au-delà des clivages partisans, 
dans l'intérét général, notre pays a 
besoin d'un budget et j'appelle chacun 
à ses responsabilités, », a-t-il insisté. 

Malgré le tumulte du débat bud- 
gétaire au Parlement, l'agence 
prend donc au sérieux les ambi- 
tions françaises de redressement 
des comptes publics. Le projet de loi 
de finances (PLF) 2025, en débat au 
Sénat, prévoit de ramener le déficit 
public à 5 % du PIB en 2025, grâce 
à un effort, entre baisse des dépen- 
ses et nouvelles recettes, d'environ 
60 milliards d'euros. 

Dans ses prévisions envoyées à 
Bruxellesetrécemment validées par 
la Commission, le gouvernement 


anticipe une croissance de la dette 
jusqu'en 2027 inclus, avec un pic à 
116,5 % du PIB, avant une lente 
décrue. La limitation de la hausse de 
la taxe sur l'électricité à son niveau 
d'avant crise, moindre effort 
demandé aux collectivités locales, 
rabot réduit sur les allégements de 
charges ou abandon du décalage de 
six mois de l'indexation des retrai- 
tes... Les concessions de l'exécutif 
pour faire adopter le PLF etle budget 
de la Sécurité sociale, risquent de 
compromettre l'ambitieux objectif 
de redressement fixé pour 2025. 


Consolidation 

d'environ 1 % du PIB 

Cette difficulté n'a pas échappé à 
S&P. « La fragmentation politique 
grandissante complique la politique 
budgétaire — en particulier en retar- 
dant l'adoption d'un budget 2025 cré- 
dible. Toutefois, notre scénario de 
référence est que les autorités fran- 
çaises parviennent à une consolida- 
tion budgétaire légèrement infé- 
rieure à 1 % du PIB l'an prochain », 
écrit l'agence. En revanche, l'agence 
avertit qu'elle pourrait baisser sa 
note « si le gouvernement est incapa- 
ble de réduire ses larges déficits bud- 
gétaires ou si la croissance tombe en 
dessous de nos prévisions sur une 
période prolongée ». 

Les marchés n'ont pas attendu la 
décision de Standard and Poor's 
pour porter un jugement sévère sur 
la situation budgétaire de la France. 
Le taux de l'obligation à 10 ans de la 
France évoluait ce vendredi au 
même niveau que celui de la Grèce, 


Budget : Matignon force le Sénat à réécrire sa copie 


A l'issue de l'examen de la 
première partie du projet 
de loi de finances par le 
Sénat, le déficit attendu 

en 2025 était de 5,5 %, selon 
Bercy. Provocant la fureur 
des oppositions, le gouver- 
nement a demandé une 
seconde délibération. 


Sébastien Dumoulin 


Le Palais du Luxembourg n'a pas 
l'habitude de tels coups de théâtre. 
Dimanche, alors que les sénateurs 
terminaient l'examen de la pre- 
mière partie du projet de loi de 
finances (sur les recettes), legouver- 
nement a exigé une «seconde délibé- 
ration » sur une vingtaine d'articles. 
Peu de temps après, il introduisait 
une salve d'amendements pour 


supprimer plusieurs mesures 
emblématiques votées par la 
Chambre haute. En moins de deux 
heures disparaissaient alors les 
hausses de la « flat tax », de l'« exit 
tax », des accises sur le gaz, de la 
taxe Gafam... 


« Coup de force » 

La manceuvre, peu commune, a 
provoqué la colére des oppositions. 
« Legouvernement réécrit un texte à 
sa guise, aprés avoir été mis en mino- 
rité dans une chambre parlemen- 
taire qui lui est pourtant acquise », a 
protesté le sénateur socialiste 
Thierry Cozic, dénoncant un 
« réflexe de mauvais perdant » avant 
dequitter l'Hémicycle avec tout son 
groupe. Les accusations de « coup 
de force » ou de « mascarude démo- 
cratique » n'ont pas fait vaciller le 


ministre des comptes public. « Je 
préfère mettre en deuxième délibéra- 
tion plus d'amendements qu'à 
l'accoutumée que de laisser prospé- 
rer une musique où c'est la Commis- 
sion mixte paritaire qui le ferait à 
huis clos », a justifié Laurent Saint- 
Martin. 

Le locataire de Bercy avait aupa- 
ravant détaillé ses motifs d'insatis- 
faction. Le gouvernement comptait 
surlamajoritéde droite et ducentre 
pour amender son projet de budget 
de manière moins brutale que les 
députés mais les sénateurs ont été 
inhabituellement radicaux. Bilan : 
une dégradation marquée du défi- 
cit attendu l'an prochain : 5,5 % du 
PIB, contre un objectif affiché par 
Bercy de 5 %. « Cela ne peut pas être 
satisfaisant », a plaidé Laurent 
Saint-Martin, invitant les sénateurs 


à «se rapprocher au maximum de 
l'équilibre initial ». 

Cette dérive budgétaire n'était 
toutefois pas le seul motif de 
mécontentement du gouverne- 
ment. De l'aveu méme du ministre, 
l'impact des presque 500 amende- 
ments votés par le Sénat était aussi 
jugé préoccupant pour le pouvoir 
d'achat des Francaiset pour la com- 
pétitivité des entreprises. 


Cap politique 
D'ailleurs, à l'issue de la seconde 
délibération, l'exécutif a marginale- 
ment redressé la barre budgétaire : 
le déficit 2025 ressort à 5,4 96 du PIB. 
Il a surtout repris un cap politique 
plus conforme à ses attentes. 
L'exécutif a ainsi fait sauter la 
hausse de taxes sur le gaz ou encore 
la hausse de TVA sur les bouteilles 


d'eau en plastique. Et surtout, pour 
soutenir l'investissement, il a détri- 
coté méthodiquement les hausses 
de fiscalitésur le capital et les entre- 
prises votées : adieu hausses de 
I'« exit tax », dela « flat tax » ou dela 
taxe Gafam, rabot de la « niche 
Copé », encadrement des prix de 
transferts... 


Place au volet « dépenses » 

Le gouvernement a aussi fait sauter 
d'autres mesures jugées trop préci- 
pitées : allègement des droits de 
successions pour les familles 
monoparentales, avantage fiscal 
à la location nue, remise à plat 
des plus-values de cessions immo- 
bilieres... Ailleurs, ilacoupé la poire 
en deux, relevant par exemple la 
taxe sur lestransactions financières 
de 0,1 point au lieu de 0,2. Enfin, ila 


avec un spread (écart) inédit 
depuis 2012 d'environ 83 points par 
rapport à l'Allemagne. 


La France au niveau de 

la Gréce sur les marchés 
«La France n'est pas la Gréce » avait 
tenu à souligner, à la veille du ver- 
dict de S&P, le ministre de l'écono- 
mie, Antoine Armand, invité au 
sommet de l'économie du maga- 
zine « Challenges ». « En revanche, 
on a devant nous deux chantiers 
gigantesques, qui sont dépenser 
moins et produire plus, les deux 
maniéres de réparer les finances 
publiques, » a-t-il ajouté. 

En octobre, les agences Fitch et 
Moody's avaient toutes deux aussi 
choisi de maintenir leur note sur la 
dette francaise - respectivement 
AA- et Aa2-, mais abaissé leur pers- 
pectiveà « négative » (la note Aa2 de 
Moody's demeurant un cran au- 
dessus du AA- de Fitch et de S&P). 

« Tant que la France reste dans la 
catégorie double AA, la notation ris- 
que de ne pas avoir beaucoup de con- 
séquences. Ce qui serait inquiétant, 
c'est la marche suivante, où l'on pas- 
serait au simple A », avertit Francois 
Ecalle, ancien magistrat financier 
et fondateur du site spécialisé 
Fipeco. Une telle notation pourrait 
commencer à dissuader certains 
investisseurs rétifs au risque, qui 
privilégient les titres triple A ou 
double A. L'Espagne ou le Portugal, 
moins bien notés que la France, 
empruntent toutefois actuellement 
moins cher que la France sur les 
marchés. = 


remis dans le jeu une mesure pour- 
tant rejetée en séance publique, 
mais dont il attend 600 millions 
d'euros, sur la franchise de TVA des 
petites entreprises étrangères. 

Le texte ainsi remanié en profon- 
deur a été adopté par le Sénat en fin 
d'après midi. La Chambre haute va 
désormais se pencher sur le volet 
« dépenses ». Le gouvernement 
compte y réaliser de copieuses éco- 
nomies, afin de regagner du terrain 
sur l'objectif encore lointain des 5 % 
de déficit. L'ensemble des mesures 
devra ensuite étre discuté en Com- 
mission mixte paritaire pour tenter 
de trouver un compromis entre 
députés et sénateurs. Le gouverne- 
ment aura la main sur le texte qui 
devrait in fine étre adopté sans vote 
grâce à l'article 49.3. A moins que les 
oppositions ne votent la censure. 


Sécu: les quatre dossiers qui pourraient faire chuter le gouvernement 


Très critiqué par la gauche, 
le projet de budget de la 
Sécurité sociale est aussi 
dans le viseur du RN qui 
brandit la menace de 
censurer le gouvernement 
s'il ne corrige pas sa copie. 


Solenn Poullennec 


L'heure de vérité a sonné pour le 
gouvernement de Michel Barnier. 
Après des semaines de discussions 
houleuses, la version finale du bud- 
get de la Sécurité sociale, validée par 
ungroupe de parlementaires réunis 
encommission mixte paritaire mer- 
credi dernier, va étre soumise au 
vote de l'Assemblée ce lundi apres- 
midi. 

Faute de majorité, le gouverne- 
ment a toutes les chances d'étre 
forcé de recourirà l'article 49.3 de la 
Constitution pour faire adopter son 
budget sans vote. Un passage en 
force qui pourrait ouvrir la voie au 
dépót de motions de censure par les 
oppositions du Nouveau Front 
populaire et du Rassemblement 
national, remontées contre plu- 


sieurs mesures contenues dans le 
texte. Tour d'horizon des sujets qui 
fáchent: 


€ DES RETRAITES QUI 
PROGRESSERAIENT MOINS 
VITE QUE LES PRIX 

Pour tenter de redresser - un peu — 
les finances publiques, le gouverne- 
ment de Michel Barnier avait initia- 
lement prévu de geler les pensions 
pendant six mois. De quoi dégager 
prés de 4 milliards d'euros. Sous la 
pression de la droite, l'exécutif a 
finalement donné son aval à l'idée 
de ne mettreà contribution que les 
retraités ayant une pension supé- 
rieure au SMIC en ne revalorisant 
ces pensions qu'à hauteur de la moi- 
tié de l'inflation attendue l'an pro- 
chain - un geste à 500 millions 
d'euros. Ce n'est pas assez pour 
Marine Le Pen, qui a réclamé jeudi 
par voie de communiqué « l'indexa- 
tion pour tous les retraités des pen- 
sions au I janvier prochain ». 


€ DES MÉDICAMENTS MOINS 
BIEN REMBOURSÉS 
La gauche comme le RN critiquent 


aussi la volonté du gouvernement 
d'abaisser la prise en charge des 
médicaments par l'assurance-ma- 
ladie. Là encore, l'objectif de l'exécu- 
tif est de limiter les dépenses de la 
« Sécu », dont les finances sont au 
plus mal. La mesure n'est cepen- 
dant pas en soi inscrite dans le pro- 
jet de budget de la Sécurité sociale 
carelleestcenséeétre entérinée par 
voie réglementaire. Initialement, 
l'exécutif avait prévu d'abaisser la 
prise en charge des consultations 
médicales par la Sécurité sociale, en 
augmentant (de 30 % à 40 %) la part 
de ces dépenses appelées à étre 
remboursées par les assureurs 
santé (le ticket modérateur). De 
quoi dégager 1,1 milliard d'euros. 
Même si les malades chroniques 
(en ALD) nesont pas concernées par 
ces possibles changements et qu'ils 
n'empécheraient pas les patients 
d'étre remboursés trés largement 
avec l'aide de leur « mutuelle », le 
gouvernement a décidé de modifier 
son projet devant les réserves qu'il 
suscitait Il a finalement proposé de 
ramener à cinq points la baisse de la 
prise en charge des consultations 


parla «Sécu », maisen l'étendant au 
remboursement des médicaments 
(sauf pour ceux qui sont rembour- 
sés à 100 % aujourd'hui). Lexécutif a 
défendu qu'il renoncait aussi à faire 
autant d'économies que prévu ini- 
tialement avec ces « transferts » aux 
assureurs (avec un objectif ramenéà 
900 millions). Ironie de l'histoire, ce 
qui a été hhhprésenté par la minis- 
tre de la Santé, Geneviève Darrieus- 
secq, comme une amélioration de la 
copie, se retrouve aujourd'hui dans 
le viseur du RN. 


€ UNE BAISSE LIMITÉE 
DES EXONÉRATIONS DE 
COTISATIONS PATRONALES 
Parmi les mesures qui rendent le 
budget de la Sécurité sociale « pas 
acceptable en l'état » aux yeux du 
RN figure aussi la baisse des exoné- 
rations de cotisations sociales. Vou- 
lue par l'exécutif pour renflouer les 
caisses de la Sécurité sociale, cel- 
le-ci devait permettre de dégager 
initialement 4 milliards d'euros. 
Au grand dam de la gauche qui 
nemanque pasde souligner que ces 
allégements de charges représen- 


tent un manque à gagner de 80 mil- 
liards d'euros pour la « Sécu », le 
coup de rabot prévu a été revu à la 
baisse, compte tenu des mises en 
garde des entreprises sur le risque 
de destructions d'emploi et les réti- 
cences des macronistes. In fine, les 
parlementaires sont tombés 
d'accord pour limiter les allége- 
ments de charges pour les salaires 
au-delà de 2,25 SMIC pour permet- 
tre de dégager 1,6 milliard d'euros 
l'an prochain. Pas de quoicontenter 
le RNquiexige «le maintien des allè- 
gements de charges sur les TPE- 
PME ». Pas de quoi satisfaire non 
plus la gauche qui aurait souhaité à 
l'inverse une remise en cause plus 
forte des exonérations. 


€ LE BUDGET DE L'AIDE 
MÉDICALE D'ÉTAT MAINTENU 
À 12 MILLIARD 

Cette semaine, le RN a de nouveau 
demandéla transformation de l'aide 
médicaled'Etat (AME) en aide médi- 
cale d'urgence, afin, assure le parti, 
de faire des économies. Le sujet du 
systeme de prise en charge des soins 
par la Sécurité sociale pour les per- 


sonnes en situation irrégulière n'est 
pas à l'ordre du jour du budget de la 
Sécurité sociale examiné lundi mais 
s'est déjà invité dans le cadre de l'exa- 
men du budget 2025. 

Critiquée par le RN, l'AME l'est 
aussi par la famille politique du Pre- 
mier ministre, et notamment par le 
ministre de l'Intérieur, Bruno 
Retailleau. En octobre, le gouverne- 
ment s'était engagé à geler le budget 
de l'AME à 12 milliard d'euros plutôt 
que de le laisser augmenter. Il avait 
aussi promis de revoir à la marge le 
dispositif en s'inspirant des préconi- 
sations faites par des experts man- 
datés par l'ancienne cheffe du gou- 
vernement, Elisabeth Borne. 

Jeudi, Michel Barnier a semblé 
vouloir aller un cran plus loin en 
promettant dans « Le Figaro » de 
diminuer « sensiblement» le panier 
de soins pris en charge. Si le gouver- 
nement ne précise pas ses inten- 
tions à ce stade, ces déclarations ne 
devraient qu'attiser les critiques de 
la gauche à son encontre lundi. 
Toute remise en cause de l'AME 
pourrait aussi diviser encore 
davantage le « bloc central ». s 
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Le plan de bataille de Michel Barnier pour 
stopper l'hémorragie dans l'industrie 


ÉCONOMIE 


Le Premier ministre 

a annoncé vendredi 
des mesures d'urgence 
pour les 100 jours 
prochains qu'il pro- 
pose à l'Europe afin 
de se protéger du 
dumping asiatique. 


Matthieu Quiret 


Le gouvernement donne 100 jours à 
l'Europe pour se ressaisir sur son 
industrie et mieux la protéger. Le 
délai est cocasse pour un Premier 
ministre susceptible de prendre la 
porte dans quelques jours. Mais il 
illustre le degré d'urgence de la 
situation de plusieurs secteurs, que 
le gouvernement a bien intégré. 

Lors d'un déplacement ce ven- 
dredi chez l'équipementier Texelis 
près de Limoges, Michel Barnier a 
exposé son plan de bataille pour 
stopper l'hémorragie desrestructu- 
rations industrielles, qui s'est accé- 
lérée depuis plusieurs semaines. Le 
Premier ministre a expliqué les 
mesures qu'a proposées la France à 
ses partenaires européens et à la 
nouvelle Commission jeudi lors du 
sommet compétitivité. 

En 100 jours, Matignon veut des 
mesures de protection pour trois 
secteurs prioritaires : l'acier, l'auto- 
mobile et la chimie. Il sagit d'abord 
d'endiguer l'effet délétere de l'acier 
chinois sur ArcelorMittal et ses 
homologues de la sidérurgie par 
une hausse de surtaxe douanière et 
une révision des quotas d'importa- 
tion fixés par la clause de sauve- 
garde de 2018. La France propose 
aussi de créer un malus sur l'acier 
quifrapperaitles produits importés 
d'une autre surtaxe calculée en 
fonction de la signature carbone de 
l'exportateur. Sur le modèle du 
malus écologique francais pour 
l'automobile, qui pénalise l'achat de 
voitures électriques chinoises. 


Nouveau fonds automobile 
Pour venir en aide à la chimie, étran- 
glée par les prix de l'énergie et des 
imports asiatiques bon marché, 
Paris suggère un bouclier de protec- 
tion autour d'une quinzaine de 
molécules, à définir, comme le prin- 
cipe actif de l'aspirine (acide acétyl- 
salicylique). Le modèle ? L'acte sur 
les matières premières critiques 
voté en mai dernier. 

Enfin, pour l'automobile, qui con- 
centre de nombreux plans sociaux 


actuels, la France confirme plaider 
pour supprimer les sanctions que le 
règlement Cafe (Corporate Average 
Fuel Economy) prévoit l'an prochain 
d'imposer aux constructeurs ne res- 
pectant pas la marche d'une baisse 
de 15 % de leurs émissions. Le gou- 
vernement propose de profiter de la 
clause de revoyure de 2026 sur 
l'objectif 2035 de 100 % de véhicules 
électriques neufs pour effacer 
l'ardoise. « Le paiement des amendes 
n'est pas attendu avant 2027, 
c'est donc jouable », défend-on à 
Matignon. 

Autre main tendue à l'automo- 
bile, Paris suggère de flécher les 
recettesalimentées depuis juillet par 
les nouvelles sanctions antidum- 
ping sur les voitures chinoises vers 
un grand fonds européen d'aide au 
secteur. Michel Barnier a beau être 
un Européen plus que convaincu, il 
ne pouvait pas sabriter sous les seu- 


La France propose 
de créer un malus sur 
l'acier qui frapperait 
les produits importés. 


lesailes de Bruxelles. Il annonce 
quelques mesures nationales sus- 
ceptibles de relácher un peu 
l'étreinte sur les projets industriels. 

Sur la voiture électrique, Mati- 
gnon réfute les critiques du secteur 
sur le relâchement de l'aide à l'achat 
et espère affecter 300 millions 
d'euros à la deuxiéme saison du 
leasing social, cette offre subven- 
tionnée pour une voiture à batterie à 
100euros. Soitau total, avec le bonus 
à l'achat, un stimulus d'un milliard 
d'euros l'an prochain, que le gouver- 
nement compare avec les aides alle- 
mandes bien plus maigres. Pour 
aider les sous-traitants en difficulté, 
l'accès à leur fonds d'aide existant de 
250 millions qui a été peu consom- 
mée car trop complexe. 

Soucieux de relancer des projets 
industriels dans le pays, alors que le 
soldeentre les ouvertures d'usineset 
leurs fermetures a fondu, Michel 
Barnier promet par ailleurs de 
simplifier la vie des nouveaux inves- 
tissements dans l'industrie. Ces 
chantiers seront exonérés de la 
contrainte zéro artificialisation 
nette des sols pendant cinq ans, un 
texte qui immunise le foncier fran- 
çais contre le bétonnage mais horri- 
pile les élus locaux etles promoteurs 
immobiliers ou industriels. Cet arbi- 
trage poussé par le ministre de 
l'Industrie, Marc Ferracci, est censé 
rassurer les investisseurs. as 


Vendredi, chez l'équipementier Texelis prés de Limoges, Michel Barnier a exposé son plan de bataille pour stopper l'hémorragie 


des restructurations industrielles. 
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La règle du zéro artificialisation nette 
dansle viseur du gouvernement 


Dans son plan pour 
relancer l'industrie 

en France, le Premier 
ministre a annoncé 
plusieurs mesures 
critiquées par les défen- 
seurs de l'environnement. 


Anne Feitz 


L'environnement, bouc émissaire 
des agriculteurs mais aussi des 
industriels. Pour leur donner des 
gages alors qu'il entend stopper 
l'hémorragie dans les usines de 
l'Hexagone, le Premier ministre, 
Michel Barnier, a annoncé ven- 
dredi, parmi les mesures envisa- 
gées pour relancer l'industrie, plu- 
sieurs reculs dans ce domaine, sur 
leZANoulaconcertation publique. 

« Je suis favorable à ce que l'on 
exempte l'industrie du zéro artificia- 
lisation nette (ZAN), pour une 
période de cing ans, au terme de 
laquelle nous ferons une évalua- 
tion », a-t-il ainsi déclaré lors d'un 
déplacement chez l'équipementier 
Texelis près de Limoges. Très criti- 
quée par lesélus locaux, qui ne veu- 


lent pas voir leur développement 
bridé, la loi sur le ZAN prévoit de 
réduire massivement la consom- 
mation d'espaces naturels (-50 % 
en dix ans, jusqu'à zéro en 2050). 

Une réduction cruciale pour 
préserver la biodiversité et limiter 
les inondations, par exemple. Crai- 
gnant que les industriels renon- 
cent à des investissements en 
France faute de foncier, l'exécutif 
veut donc exempter les nouvelles 
usines de cette contrainte. 


Mauvais signal 

Le précédent gouvernement avait 
déjà exclu les grands projets indus- 
triels d'envergure nationale et 
européenne (les Pene) dessurfaces 
artificialisables à répartir entre les 
régions. Une exemption qui va 
donc désormais être ouverte à tous 
les projets industriels, hors logisti- 
que et entrepôts. Michel Barnier a 
aussi annoncé que ces projets 
serontexclus du champ d'interven- 
tion de la CNDP (la Commission 
nationale du débat public, qu'il a 
ironiquement lui-même créée 
en 1995) et que les procédures 


contentieuses les concernant 
seraient accélérées, grâce à la sup- 
pression du double degré de juri- 
diction. «Au-delà du "greenbashing" 
toujours mauvais pour l'environne- 
ment, ces mesures tomberont à cóté 
deleur objectif de simplifier la vie des 
entreprises »,estime l'avocat spécia- 
liste de l'environnement, Arnaud 
Gossement. «Car dans la pratique, 
elles ne changeront pas grand-chose. 
Aucun projet industriel n'aétéempé- 
ché par le ZAN. Et la CNDP ne doit 
aujourd'hui étre saisie que sur un 
nombre infime de trés grands pro- 
jets, or, on n'imagine pas les indus- 
triels concernés se passer de toute 
concertation. Il faudrait en outre 
passer par la loi pour limiter son 
champ d'intervention », relève-t-il. 
Ces annonces n'en sont pas 
moins un mauvais signal pour la 
défense de l'environnement. « Il 
s'agit d'une double attaque, sur 
l'environnement et la concertation 
démocratique », se désole Thomas 
Uthayakumar, directeur des pro- 
grammes et du plaidoyer de la Fon- 
dation pour la Nature et l'Homme. 
« Alors que le gouvernement lui- 


méme estime que 22.000 hectares 
seront nécessaires pour l'industrie 
d'icià 2030, cette exemption ne pous- 
sera pas les entreprises à la sobriété 
fonciére, via la densification ou la 
dépollution des friches. Car il est bien 
moins cher d'artificialiser des terres 
agricoles... », rappelle-t-il. 


Abrogation de l'objectif 
àl0ans 

Michel Barnier, qui avait promis 
dés sa déclaration de politique 
générale d'assouplir le ZAN, 
aannoncéil ya quelques jours qu'il 
soutenaitla propositiondeloisurle 
sujet déposée le 13 novembre par 
deux sénateurs, Guislain Cambier 
(Union centriste) et Jean-Baptiste 
Blanc (LR). Une PPL qui détricote- 
rait largement la loi, prévoyant 
notamment l'abrogation de l'objec- 
tif à 10 ans. « Les ministères sont en 
train d'examiner cette PPL, l'objectif 
étant de pouvoir converger avec 
les sénateurs sur un texte équilibré 
qui préserve les objectifs essentiels 
de sobriété foncière », dit-on à Mati- 
gnon, sans plus de précisions à 
cestade.m 


Coup de froid surla consommation des Francais 


CONJONCTURE 


Les ménages ont vu 
leur pouvoir d'achat 
augmenter de 0,7 ?; au 
troisième trimestre. 


Mais les incertitudes 
économiques 

et politiques pesent 
sur la confiance. 


Nathalie Silbert 


Le Black Friday donnera-t-il enfin le 
signal d'une reprise de la consom- 
mation ou confirmera-t-il une fois 
de plus la prudence des ménages ? 
La baisse des dépenses de 0,4 % en 
volume constatée par l'Insee au 
mois d'octobre n'est pas de bon 
augure. Les achats de biens dura- 
bles ont reculé tout comme les 
dépenses d'habillement, ce à quoi 
les économistes ne s'attendaient 
pas. Seule lueur dans ce tableau: les 


dépenses alimentaires ont, elles, 
rebondi (+1,2 %). L'inflation en 
France est, il est vrai, devenue fai- 
ble : elle s'est élevée à 1,3 % en 
novembre sur un an, après 1,2 % en 
octobre, selon l'estimation provi- 
soire de l'Insee. A 1,7 % sur un an, 
l'indice des prixàla consommation 
harmonisé (IPCH), l'indicateur de 
référence au niveau européenne, 
est même tombé sous la cible de 2% 
visée par la Banque centrale euro- 
péenne. Un seul poste affiche une 
poche de résistance : les services 
dont les tarifs augmentent de 2,5 % 
surunan. 

«Avec la baisse des prix de l'électri- 
cité, l'inflation pourrait passer sous 
les 1*6 en février », prédit Stéphane 
Colliac, économiste senior France 
chez BNP Paribas. Cela sera-t-il suf- 
fisant pour que les ménages se 
remettent à dépenser ? 

Ces derniers mois, les Français 
ont regagné une partie du pouvoir 
d'achat perdu grâce à des progres- 
sions de salaires supérieures à celle 
des prix. Au troisième trimestre, le 
pouvoir d'achat mesuré par unité 


de consommation a augmenté de 
0,7 %, selon l'Insee, plus rapide- 
ment que le PIB (+0,4 %). Atone 
depuis le début de l'année, la 
consommation des ménages a 
enregistré un léger mieux et a pro- 
gressé de 0,6 % entre juillet et sep- 
tembre sous l'effet notamment des 
dépenses de services liées aux Jeux 
Olympiques de Paris. 


Craintes autour 
du chômage 
Comme d'autres économistes, 
Charles-Henri Colombier, direc- 
teur de la conjoncture chez Rexe- 
code, estime qu'« en 2025, ce sera un 
des moteurs qui alimentent l'acti- 
vité». Mais «la reprise sera probable- 
ment trés amortie », précise-t-il. « La 
consommation pourrait continuer à 
décevoir », prévient d'ailleurs 
Charlotte de Montpellier, chez ING. 
La flambée des deux dernières 
années a laissé des traces, avec des 
prix qui restent élevés dans les 
rayons alimentaires notamment. 
« Les tarifs des consultations médica- 
les, des complémentaires santé, des 


assurances habitation et automobile 
vont augmenter dans les mois à 
venir », observe Stéphane Colliac. 
« La persistance de l'inflation dans 
les services pourrait inciter les Fran- 
çais à maintenir un taux d'épargne 
élevé et brider la consommation », 
estime l'expert de BNP Paribas. 


Au troisième 
trimestre, le taux 
d'épargne des 
Français s'est encore 
renforcé de 0,3 point 
pour atteindre 18,2 % 
de leur revenu 
disponible brut. 


Ce d'autant que la conjoncture 
s'assombrit de jour en jour. Le 
retour des fermetures d'usines et 
des plans sociaux (Auchan, Miche- 
lin, etc) sur le territoire commence 
à relancer les craintes autour du 
chômage. Le moral des consomma- 
teurs décline. L'indice de confiance 


des Francais a fortement reculé en 
novembre (-3 points), selon la 
mesure de l'Insee. 

« Sila situation du marché de 
l'emploi se retourne, il y aura forcé- 
ment moins de gens qui consom- 
ment », reléve Charles-Henri 
Colombier. Cela va aussi peser sur le 
pouvoir de négociation des salariés 
à un moment où les hausses de 
salaires ont déjà commencé àralen- 
tir. Certaines mesures du projet de 
budget 2025 vont également avoir 
unimpact : des aides et subventions 
publiques aux ménages vont dispa- 
raître (bonus aux voitures). 

Dans ce contexte, la reprise de la 
consommation va rester suspen- 
due au comportement d'épargne 
des Français. Au troisième trimes- 
tre, leur taux d'épargne s'est encore 
renforcé de 0,3 point pour atteindre 
18,2 % de leur revenu disponible 
brut. Alors que jusqu'ici les con- 
joncturistes — et le gouvernement — 
espéraient les voir puiser dans leur 
bas de laine l'an prochain - les taux 
d'intérêt devenant moins attractifs, 
ce scénario devient moins certain. 


« L'incertitude fiscale et politique est 
de nature à prolonger l'attentisme 
des entreprises et des ménages », 
alerte dans une note Bruno Cava- 
lier, chef économiste d'Oddo BHE. 

L'inquiétude face aux incertitu- 
des politiques nationales et aux ten- 
sions géopolitiques multiples pour- 
rait les conduire à maintenir une 
épargne de précaution élevée. De 
quoi mettre à mal lecadrage macro- 
économique du gouvernement. 
Bercy table sur une croissance de 
1,1 % en 2025. Pour cela, il a fait le 
parique la consommation rebondi- 
raitde1,396 dopée par une baisse du 
taux d'épargne de 0,6 point. 

Cet objectif a été jugé « un peu 
élevé» parle Haut Conseil des finan- 
ces publiques. L'économiste d'ING 
Charlotte de Montpellier estime 
pour sa part que la progression du 
PIB l'an prochain sera limitée à 
0,6 %. Les experts de l'OFCE misent 
sur 0,8%. Un taux d'épargnequi res- 
terait en 2025 au méme niveau que 
cette année ramènerait la crois- 
sance à 0,5 %, ont-ils néanmoins 
prévenu.m 
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En Syrie, les djihadistes ont pris 
lecontróle d'Alep et de son aéroport 


PROCHE-ORIENT 


Le groupe islamiste 
Hayat Tahrir al-Cham 
(HTS) et ses alliés 
rofitent de la fai- 
lesse du Hezbollah 
et de son allié iranien 
pour mener des 
offensives en Syrie. 


Patricia Chaira 
— Correspondante à Beyrouth 


Sitót le feu éteint au Liban apres 
treize mois de guerre entre Israël et 
le Hezbollah, oü le cessez-le-feu est 
globalementrespecté, unautre s'est 
rallumé chez le voisin syrien oü les 
rebelles islamistes mènent une 
offensive contre le régime depuis 
mercredi. Cest à Alep, la deuxième 
ville du pays, que les combattants 
du groupe islamiste Hayat Tahrir 
al-Cham (HTS) et ses factions 
alliées ont fait leur entrée en force 
vendredi matin et contrôlent désor- 
mais la ville d'Alep, à l'exception des 
quartiers contrôlés par les forces 
kurdes. « Pour la première fois 
depuis le début du conflit en 2011, 
Alepest hors decontróle des forces du 
régime syrien », a déclaré ce diman- 
che à l'AFP Rami Abdel Rahmane, 
ledirecteur de l'Observatoire syrien 
des droits de l'Homme (OSDH). 
L'aéroport d'Alep est tombé aux 
mains des rebelles tandis que ce 
celui de Damas est fermé. Les axes 
routiers reliant Alep et le nord- 
ouest de la Syrie à la capitale ont été 
coupés par les insurgés où de vio- 
lents combats se poursuivent à 
l'artillerie tandis que l'aviation 
russe mène des raids en appui au 
régime. Par ailleurs, les rebelles se 
seraient également emparés de 
dizaines de localités stratégiques 
dans les provinces d'Idleb et Hama. 


Un demi-million de morts 
en cinq ans 

Serguei Lavrov et Hakan Fidan, les 
chefs de la diplomatie russe et turc 
se sont entretenus. Exprimant leur 
vive inquiétude face à « l'évolution 
dangereuse de la situation en Syrie, 
liée à l'escalade militaire dans les pro- 
vinces d'Alep et d'Idleb », a indiqué le 
ministère russe des Affaires étran- 
gères dans un communiqué. 

L'Iran a, de son côté, affirmé que 
des « éléments terroristes » avaient 
attaqué son consulat à Alep. Appe- 
lant à une « coordination » avec 
Moscou pour faire face à cette 
offensive, son chef de la diplomatie 
Abbas Araghtchi doit se rendre 
dimanche en Syrie. 

Après un calme relatif de cinq 
années de cessez-le-feu en Syrie, un 


— — 


Les combattants du groupe islamiste Hayat Tahrir al-Chamont devant la citadelle de la ville d'Alep, samedi. Photo Bakr Alkasem/AFP 


pays décharné par les bombarde- 
ments massifs du régimesur sa pro- 
pre population, la guerre, qui a fait 
un demi-million de morts et des 
centaines de milliers de réfugiés, se 
réveille. Mais cette fois, Bachar al- 
Assad aura du mal à compter sur 
les hommes du Hezbollah envoyés 
durant la guerre civile par l'allié ira- 
nien pour lui prêter main forte et 
qui lui avait permis, avec l'appui de 
Moscou, de reprendre le contrôle 
de la majorité du pays. 

En effet, le mouvement chiite a 
subi le feu d'Israël jusqu'en Syrie où 
il possède des sites militaires et par 
où transitent ses armes en prove- 
nance de l'Iran depuis toujours. En 
début de semaine, l'armée israé- 
lienne a mené une série de frappes 
Sur trois postes frontières entre le 
nord du Liban et la Syrie visant à 
détruire les circuits de contrebande 
d'armes du Hezbollah. 

En septembre dernier, Tsahal 
avait attaqué, sur le sol syrien, une 


usine de fabrication de missiles de 
la milice chiite et éliminé fin octo- 
bre à Damas un commandant des 
Gardiens de la révolution ira- 
nienne, Ali Hassan Gharib. Mardi, 
lors de sa déclaration d'approba- 
tion du cessez-le-feu au Liban, le 
Premier ministre israélien Benya- 
min Netanyahou avait prévenu qu'il 
s'agissait pour l'État hébreu de se 
concentrer sur l'Iran, prévenant la 
Syrie du «prix à payer »sielle aide le 
Hezbollah à se réarmer. 

Selon Reuters, Mustafa Abdul 
Jaber, commandant du groupe 
insurgé Jaish al-Izza, a déclaré que 
leur avancée rapide cette semaine 
avait été facilitée par un manque 
d'effectifs iraniens dans la province 
d'Alep. De son cóté, le directeur de 
l'Observatoire des droits de 
l'Homme Syrien (OSDH), Rami 
Abdel Rahmane s'interroge sur la 
dépendance au Hezbollah des trou- 
pes de Bachar Al Assad. 

Pour Pierre Razoux, directeur 


académique de la Fondation médi- 
terranéenne d'études stratégiques, 
« Il est très probable que les groupes 
islamistes d'opposition à Bachar el- 
Assad aient profité du cessez-le-feu 


Le Hezbollah avait 
permis à Bachar 
al-Assad, avec 
l'appui de Moscou, 
de reprendre 

le contróle dela 
majorité du pays 
pendant la guerre 
civile. 


entre Israël et le Hezbollah pour atta- 
quer au nord-ouest de la Syrie depuis 
leur fief d'Idlib, estimant que le 
régime syrien était focalisé sur le sud 
du pays face à Israël. Une fois le Hez- 
bollah libanais hors-jeu, les régimes 
syrien et irakien craignent en effet 


d'être les prochaines cibles d'Israël. 
L'absence de renforts du Hezbollah 
exsangue crée une opportunité pour 
les rebelles. » 

Dès le début de l'offensive, le 
général Kioumars Pourhashemi, 
haut conseiller iranien à Alep, a été 
tué dans les combats entre rebelles 
djihadistes et forces loyalistes. 
« Peut-être même que les Israéliens 
ont passé l'info aux Turcs sur la pré- 
sence d'un général iranien qui l'ont 
passé aux rebelles », ajoute Pierre 
Razoux. 


Le feu vert turc 

La province d'Alep, située au nord- 
ouest du pays, jouxte la région 
d'Idlib où sont regroupés les der- 
niers opposants armés à Bachar al- 
Assad. Idleb ressemble à un vaste 
camp de déplacés à ciel ouvert 
depuis que la guerre a éclaté en 
Syrie en 2011 et où la population 
avait trouvé refuge fuyant les bom- 
bardements du régime à travers 


tout le pays. Idleb et le nord-ouest 
syrien sont contrólés depuis par 
HTS, un groupe islamiste qui s'est 
dissocié d'Al Qaida dont il est issu et 
qui sest opposé aux djihadistes de 
Daesh. 

La Turquie, qui avait lancé la trêve 
avec Moscou en 2020, a donné «son 
feu vert » à l'offensive des insurgés 
islamistes implantés à ses frontières 
et où elle n'a de cesse de combattre 
les Kurdes. « L'élection de Donald 
Trump laisse en outre entrevoir un 
retrait rapide des militaires améri- 
cains de Syrie et d'Irak, ce qui est une 
très mauvaise nouvelle pour les Kur- 
des, mais une excellente nouvelle 
pour Erdogan qui peut envisager de 
pousser ses pions dans le nord de la 
Syrie, notamment les rebelles islamis- 
tessyriensqu'il armeet soutient. Cette 
offensive surprise illustre donc les 
recompositions en cours au Moyen- 
Orient », analyse le directeur acadé- 
mique de la Fondation méditerra- 
néenne d'études stratégiques. m 


La hausse des taux intérêt plonge la Turquie dans la récession 


ASIE MINEURE 


Alors qu'elle enregis- 
trait un taux de crois- 
sance entre 4 % et 5 % 
depuis la pandémie de 
Covid-19, l'économie 
turque s'est contractée 
de 0,2 % au troisième 
trimestre. 


Killian Cogan 
— Correspondant à Istanbul 


Le coup de frein sur l'économie tur- 
que se poursuit. Selon les données 
de l'Institut statistique de Turquie 
(TUIK) publiées vendredi, le PIB 
turc s'est contracté de 0,2 % au troi- 


sième trimestre par rapport au 
deuxième. Cest le second recul tri- 
mestriel d'affilée, signifiant l'entrée 
dans une récession technique. C'est 
la première fois que l'économie tur- 
que se contracte depuis la pandé- 
mie de Covid-19. 

En 2023, l'économie turque avait 
bénéficié d'une croissance de 4,5 %, 
portant le PIB turc à 13.110 dollars 
par tête: le plus haut niveau jamais 
atteint. En 2022, le taux de crois- 
sance avait été de 5,6 %. Le ralentis- 
sement est donc très net. 

La contraction enregistrée au 
printemps et à l'été dernier s'expli- 
que par les politiques monétaire et 
budgétaire restrictives initiées en 
juin 2023 par le ministre du Trésor 
etdes Finances Mehmet Simsek, au 
lendemain de la réélection du prési- 


dent Erdogan. Ces politiques visent 
à endiguer l'inflation galopante qui 
accable le pays depuis 2018. 

En l'espace de quinze mois, la 
Banque centrale turquea relevé son 
taux directeur de 8,5 % à... 50 %. Le 
gouvernement a par ailleurs intro- 
duit une série de mesures, notam- 
ment une augmentation des taxes 
sur l'essence, pour réduire son défi- 
cit des comptes courants et recons- 
tituer ses réserves en devises étran- 
geres. 

Une politique qui commence à 
porter ses fruits, puisque le taux 
d'inflation a chuté, pour atteindre 
48,6 % en rythme annuel au mois 
d'octobre. Si la production indus- 
trielle s'est contractée au troisième 
trimestre (2,2 %), d'autres secteurs 
ont connu une expansion, à l'instar 


du BTP (+9,2 55), des activités finan- 
cières et d'assurance (+6,2 %), de 
l'agriculture (+4,6 %), et de l'immo- 
bilier (42,5 96). 

Qui plus est, la consommation 
des ménages demeure élevée, mal- 
gré la hausse des taux d'intérêt : sur 
cette méme période, elle a enregis- 
tré une hausse de 3,1 %. Un phéno- 
mene en partie lié au fait que de 
nombreux Turcs anticipent l'achat 
de certains biens afin d'éviter les 
hausses de prix à venir. 


Des résultats en decà 

des prévisions 

« La croissance durant le processus 
de désinflation est modérée et équili- 
brée, conformément à nos projec- 
tions, a déclaré Mehmet Simsek sur 
X vendredi. Nous nous attendons à 


« Nous nous 
attendons 

à ce que l'activité 
économique 
prenne de 
l'ampleur à 

partir du second 
semestre de l'année 
prochaine. » 


MEHMET SIMSEK 
Ministre du Trésor 
et des Finances 


ce que l'activité économique prenne 
de l'ampleur à partir du second 
semestre de l'année prochaine, gráce 
à une meilleure prévisibilité due à la 
baisse de l'inflation, à la reprise chez 
nos partenaires commerciaux, à 
l'amélioration du commerce mon- 
dial et au soutien des conditions 
financiéres mondiales. » 

Les résultats du troisième tri- 
mestre se trouvent toutefois en 
decà des prévisions des analystes. 
Le taux de croissance anticipé pour 
l'ensemble de l'année 2024 est, 
quant à lui, de l'ordre de 3%. 

Face auralentissementéconomi- 
que, la banque centrale a d'ailleurs 
laissé entendre au début du mois 
qu'une baisse des taux pourrait être 
justifiée d'ici à la fin de l'année pour 
soutenir l'activité. m 
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Macron à Riyad pour signer un partenariat 
stratégique avec l'Arabie saoudite 


Emmanuel Macron 
entame lundi une 

visite de trois jours 
en Arabie saoudite. 


Les volets sécuritaire, 
économique et cultu- 
rel de ce nouveau 
partenariat devraient 
étre concrétisés par 
un certain nombre 
d'accords. 


Virginie Robert 


Acter du rehaussement de la rela- 
tion. Cest ainsi que la France affiche 
son désir de se rapprocher de l'Ara- 
bie saoudite, dans une région en 
pleine tourmente, avec la signature 
en début de semaine d'un partena- 
riat stratégique entre les deux pays 
surdixans. Afindesolenniserlerap- 
prochement, Emmanuel Macron 
entame à partir de ce lundi une visite 
d'Etat de trois jours à Riyad avec le 
prince héritier Mohammed Ben Sal- 
man (MBS) puis sur le site archéolo- 
gique d'A-Ula. 

Dans la péninsule Arabique, la 
Francea surtout une relation privi- 
légiée avec les Emirats arabes unis, 
tant du point de vue économique, 
militaire que culturel. Les liens ont 
été moins faciles avec Riyad ces der- 
niéres années, notamment 
avec l'exfiltrationdu Premier minis- 


tre libanais Saad Hariri en 2017, 
puis le coup de froid qui a suivi 
l'assassinat du journaliste Jamal 
Khashoggi au sein du consulat 
saoudien à Istanbul. 

« Emmanuel Macron, qui s'est 
expliquéavec MBS en marge du G20à 
Buenos Aires en 2018, a été beaucoup 
moins dur que les Allemands ou les 
pays d'Europe du Nord après l'assas- 
sinat de Khashoggi. La Francen'a pas 
pris de sanctions, pas plus qu'elle ne 
l'avait fait pour la guerre au Yémen », 
constate Jean-Loup Samaan, cher- 
cheur associé à l'Institut Montaigne. 


Intérêts convergents 
Cette retenue et des intérêts conver- 
gents aussi bien au plan sécuritaire 
qu'économique ont rendu le rap- 
prochement possible. « La visite 
intervient après le cessez-le-feu au 
Liban, c'est le dossier où la France et 
l'Arabie saoudite sont amenées à 
coopérer », estime le chercheur, 
« notamment sur le soutien de 
l'armée libanaise ». Ou la sécurité en 
mer Rouge. 
«Ilyaunemultiplication des crises 
dans l'environnement proche de 
l'Arabie saoudite, avec des incertitu- 
des sur l'évolution de la région et du 
systéme international dans le monde. 
Nous devons travailler ensemble sur 
des initiatives pour la sécurité et les 
enjeux globaux », explique-t-on à 
Paris. Le président participera 
notamment au One Water Summit 
qui se tient en méme temps qu'une 
COP pour lutter contre la désertifi- 
cation à Riyad, ainsi quà une réu- 
nion du One Planet Wealth Fund. 


Emmanuel Macron avec le prince héritier Mohammed ben Salman, lors de sa dernière visite 
en Arabie saoudite, en décembre 2021, à Djeddah. Photo Saudi Royal Palace/Bandar Al-Jaloud/AFP 


« Depuis l'arrivée de MBS en 2016, 
l'Arabie saoudite veut s'affirmer 
comme un acteur central au Moyen- 
Orient. Ils ont montré la volonté de 
diversifier leur politique étrangère, 
méme si les Etats-Unis demeurent le 
partenaire stratégique et militaire 
privilégié », explique Jean-Loup 
Samaan. « Les Saoudiens, à la porte 
des BRICS, sont sur la ligne du multi- 
alignement. Ils ont renforcé leurs 
liens avec les Chinois, incontourna- 
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bles dans la région, et montré une 
volonté de désescalade avec l'Iran », 
souligne t-il. « Il n'y a pas de contra- 
diction entre les accords d'Abraham, 
qui les menaient à une normalis 
tion avec Israél, et la détente avec 
l'Iran, même si la guerre à Gaza a mis 
de la pression. Si Donald Trump 
relance le sujet, il faudra un geste 
envers les Palestiniens », observe le 
chercheur. Les relations avec 
l'administration Biden ont été mau- 
vaises, les Saoudiens ont una priori 
plus favorable avec Trump. 
L'Arabie saoudite a manifesté 
sa déception devant l'incapacité des 
institutions occidentales à peser 
sur la crise au Moyen-Orient. Tous 
sont très attentifs à la colère de leur 
population. Le soutien des Euro- 
péens à l'Ukraine face à Moscou, 
estiment-ils, contraste avec leur 


impuissance à faire baisser la pres- 
sion israélienne sur Gaza. Un pre- 
mier sommet UE- CCG s'est tenu à 
Bruxelles mi-octobre pour essayer 
de développer « une relation plus 
stratégique », selon l'ancien prési- 
dent du Conseil européen Charles 
Michel. 

Pour réchauffer les relations, 
Paris a nommé un nouvel ambas: 
deur début septembre, Patrick Mai- 
sonnave. Lacommunauté française 
est petite (moins de 6.000 person- 
nes) et les échanges de biens entre 
les deux pays sont modestes 
(9,5 milliards d'euros en 2023). 
L'aéronautique représente 41 % des 
exportations françaises en 2023 
(pour un total de 4,2 milliards 
d'euros). Mais les exportations 
agroalimentaires et parfums et cos- 
métiquessonten baisse. La France a 


elle aussi diminué ses importations 
énergétiques, en baisse de 25 % 
en 2023 (à 5,3 milliards). 

Toutefois, l'attractivité du pays 
grandit car « le dynamisme impulsé 
par MBSest considérable » assure un 
grand connaisseur. La Vision 2030 
passe non seulement par de grands 
travaux architecturaux (le Mukaab 


d, les nouveaux quartiers 
iya et de Murabba, Neom, la 
ville du futur), par de grands événe- 
ments (Jeux asiatiques d'hiver 
en 2029, Exposition universelle 
de 2030), mais aussi par davantage 
deconnectivité (corridor Imec entre 
l'Inde et l'Europe annoncé en 2023 
auG20de New Delhi) et des investis- 
sements massifs, notamment dans 
TIA et l'informatique quantique. 

L'Elysée souligne aussi « les 
efforts de modernisation sociale, 
tournée vers la jeunesse, la saoudisa- 
tion de l'économie et une plus grande 
implication des femmes ». Plusieurs 
ONG comme Human Rights Watch 
et Amnesty International ont néan- 
moins profité de cette visite d'Etat 
pour demanderla libération de per- 
sonnes détenues arbitrairement ou 
pour dénoncer les violations de 
droits humains dans le pays. 

Un forum d'affaires franco-saou- 
dien se tiendra cette semaine : le 
Medef sera présent à la téte d'une 
délégation de120 entreprises, et des 
contrats d'achats comme des inves- 
tissements seront annoncés. La 
France espère vendre notamment 
son savoir-faire dans la gestion de 
grands événements, grâce à la 
vitrine des JO de cet été. m 


Le projet géant d'Al-Ula attise 
les ambitions dela France 


Lors de la venue 
d'Emmanuel Macron sur 

le site nabatéen d'Al-Ula, 

de nouvelles collaborations 
avec de grandes institutions 
culturelles francaises 
devraient étre annoncées. 


Martine Robert 


Aprés Riyad, Emmanuel Macron, 
lors de son déplacement en Arabie 
saoudite, mettra le cap sur Al-Ula, 
une petite ville oasis dans le nord- 
ouest du pays, près du site nabatéen 
d'Hegra, riche de centaines de tom- 
bes taillées dans le grès, le pendant 
de Petra en Jordanie. Des fouilles 
archéologiques y sont menées 
depuis 2002 sous l'égide de la Fran- 
çaise Laïla Nehmé, chercheuse au 
CNRS. Or, ce site préislamique long- 
temps négligé par les autorités, le 
prince Mohammed ben Salmane, 
dit « MBS », a décidé d'en faire un 
hub mondial de tourisme culturel, 
sous la houlette de la Royal Com- 
mission for Al-Ula (RCU). 

Et c'est donc assez logiquement à 
la France que l'Arabiesaoudite, bien 
qu'historiquement sous influence 
britannique puis américaine, a 
confié un róle prééminent. Afalula, 
Agence francaise pour le dévelop- 
pement d'Al-Ula, est née d'un 
accord intergouvernemental signé 
en avril 2018 pour dix ans, par le 
ministre des Affaires étrangères 
d'alors, Jean-Yves Le Drian, désor- 
mais président d'Afalula. 

Fin 2021, un deuxiéme accord 
actait la réalisation de la « villa 
Hegra ». Inspiré par les program- 
mes francais de résidence d'artistes 
villas Medicis à Rome, Albertine 


aux Etats-Unis et Casa Velasquez à 
Madrid, ce centre culturel ambi- 
tieux ouvrira en 2026 mais a déjà 
commencé à accueillir des artistes. 

La visite d'Emmanuel Macron 
devrait étre l'occasion d'annoncer 
de nouvelles collaborations avec de 
grandes institutions francaises et de 
dévoiler les événements culturels à 
venir, avec des préts de grands 
musées, du spectacle vivant... 
L'Opéra de Paris était déjà venu se 
produire en janvier dans l'incroyz 
ble auditorium dont les murs-mi- 
roirs reflètent ledésertenvironnant. 


Tensions autour 

du « Salvator Mundi » 

Le président du centre Pompidou, 
Laurent Le Bon, sera du voyage. Le 
27 novembre 2023, Beaubourg et 
RCU avaient également signé un 
accord de partenariat de quatre ans 
pour accompagner l'élaboration du 
futur musée d'art contemporain 
d'AI-Ula à horizon 2027. Un accord 
obtenu de haute lutte face à la vive 
concurrence anglo-saxonne. L'Ara- 
bie saoudite devrait annoncer la 
création d'un fonds de dotation de 
50 millions d'euros fléché vers les 
travaux de rénovation du centre 
Pompidou. Mais il ne s'agit pas 
d'implanter un centre Pompidou 
dans le désert, comme certains 
l'auraient espéré. 

Autre déconvenue, le montant de 
ce fonds de dotation. Destiné initia- 
lement à soutenir la restauration du 
patrimoine francais, prévu dans 
l'accord de 2018, son montant puta- 
tif était plutót de 800 millions, voire 
1 milliard d'euros. Selon des obser- 
vateurs proches du dossier, le refus 
du Louvre en 2019 d'exposer le 


tableau « Salvator Mundi », acquis 
par MBS (450 millions de dollars 
aux enchéres et dont l'attribution à 
Vinci a divisé les experts) au côté de 
* La Joconde » lors de la rétrospec- 
tive consacrée au maitre italien 
aurait tendu les relations franco- 
saoudiennes. Le fonds en aurait fait 
les frais... 

Pour autant, Afalula peut se tar- 
guer,àcejour, de 347 contrats signés 
par 203 acteurs privés et publics 
francais pour 2,32 milliards d'euros, 
dont 565 millions pour Alstom 
(matériels roulants du futur tram- 
way reliant les sites d'Al-Ula inscrits 
au patrimoine de l'Unesco), 880 mil- 
lions pour Bouygues (construction 
de l'hôtel troglodyte de Jean Nou- 
vel), 250 millions pour le consor- 
tium Setec, Egis et Assystem -PgMC 
(ingénierie), 220 millions pour 
Accor (gestion du complexe hôte- 
lier Banyan Tree sur vingt ans, du 
Shaden Resort et de l'hôtel Habitas). 

Des entreprises de toutes 
tailles sont embarquées. Quelque 
194 contrats pour 121 millions 
d'euros ont été affectés à des PME, 
dont certaines font ainsi leurs pre- 
miers pas en Arabie saoudite. 

Et 48 autres contrats pour 
439 millions sont en discussion, 
dont plus de 80% pour laconception 
et la construction d'infrastructures, 
de routes et de services publics le 
long du tramway. Les champs cou- 
verts sont larges : agriculture, bota- 
nique, environnement, luxe, santé, 
postproduction, gaming, hippisme 
(Al-Ula accueillera les champions 
du monde d'Endurance en 2026)... 
Reste que Riyad a lancé tant de pro- 
jetsdans le pays que beaucoup avan- 
cent lentement. mr 
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La présence militaire francaise en 
réduite à peau de chagrin 


Avec le Tchad, la présence militaire francaise en Afrique perd son dernier point d'ancrage au Sahel 


[ul Effectif en nombre © Principales bases militaires françaises JM Anciennes bases militaires françaises 


Le retrait francais 
du Sahel tourne 


complètement Un soldat français dans 
la page de ce que les rues de Faya-Largeau, 
certains nommaient dans le nord du Tchad, 


en 2022. 


«la Françafrique ». 


Yves Bourdillon et Anne Bauer 


La présence militaire permanente 
française en Afrique aura fondu 
comme neige au soleil depuis le 
départ des forces du Mali fin 2022. 
Au plus fort de l'opération 
Barkhane, déployée au Mali pour 
lutter contre le terrorisme, plus de 
5.100 militaires français étaient 
engagés. Jusqu'au départ en cas- 
cade d'abord du Mali, avant de se 
retirer du Burkina Faso puis du 
Niger, après la brouille avec les régi- 
mes putschistes de ces pays. 
Fin 2022, les derniers militaires 
encore présents, pour sécuriser 
l'aéroport, quittaient aussi la Cen- 
trafrique. 

Et d'une présence effective dans 
neuf pays avec le Mali, le Niger et le 
Burkina Faso, la Centrafrique, le 
Tchad, le Gabon, le Sénégal et la 
Côte d'Ivoire et Djibouti, il ne 
devrait donc rester bientót qu'une 
centaine de militaires au Gabon et 
en Cóte d'Ivoire, en sus des L500 à 
Djibouti. Cette dernière base 
concentrera donc à elle seule 80 % 
de la présence militaire francaise 
sur le continent qui, au temps de la 
splendeur de la Francafrique, peu 
apres l'acces à l'indépendance 
en 1960, comptait 60.000 hommes 
dans près de 90 garnisons sur le 
continent et Madagascar. 

Avant l'annonce du Tchad et du 
Sénégal, l'armée francaise comptait 
encore 3.650 soldats dans ce quelle 
appelle les « forces préposition- 
nées », soit les bases militaires des 
pays avec lesquels sest tissée au fil 
des décennies une forte coopéra- 
tion militaire. Avec Djibouti, 
l'accord de défense a été récem- 
ment reconduit, et la France 
conserve sa base (1.500 hommes), à 
cóté de celles des Américains, des 
Chinois et d'autres. 

Le principal point d'ancrage était 
ensuite le Tchad, oü la base mili- 
taire de N'Djamena est le cceur his- 
torique de la ville. Tandis que 
depuis longtemps, les forces se 
réduisent au Sénégal (350 hom- 
mes), en Cóte d'Ivoire (600), au 
Gabon (300), alors quà l'inverse la 
base francaise ouverte aux Emirats 
arabes unis grandit (850 hommes). 


Un débat qui traine 

La baisse de la présence francaise 
est à l'étude depuis plus de deux ans 
en France. Avec les échecs répétés 
de l'opération Barkhane, Emma- 
nuel Macron demande depuis plus 
de deux ans un plan deretraitou au 
minimum des explications plus 
détaillées sur les déploiements 
français. D'où la mission confiée au 
printemps dernier par le président 
à son envoyé spécial, Jean-Marie 
Bockel, qui a rendu à l'Elysée son 
rapport le 26 novembre, dans 
lequel il prône des désengagements 
significatifs et de la « coopération en 
coconstruction ». Jusqu'à réduire les 
forces à quelque 1.700 soldats l'an 
prochain. 

Le débat a trop trainé, chaque 
ministere défendant des points de 
vue contraires. Au ministère des 
Armées, une grande partie dela hié- 
rarchie n'était pas préte encore à 
entendre les arguments en faveur 
d'un repli. Le poids de l'histoire, ces 
bases sont historiques, avec comme 
à N'Djamena une présence conti- 
nue depuis le XIX* siècle. 

Renseignements, lutte contre le 
terrorisme, aides aux populations, 
protection des ressortissants en cas 
de crise, les militaires ont toujours 
de bons arguments pour défendre 
leur présence. « On défendait une 
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stratégie du temps long, pour avoir 
durenseignement et combattre le ter- 
rorisme », confie un haut gradé. 
Quand bien méme, sur le terrain, 
nombre de soldats assistaient avec 
regret à la poussée du sentiment 
anti-Francais. 

Méme l'état-major a fini par bas- 
culer. En janvier, le chef d'état-ma- 
jor des armées, Thierry Burkhard, 
admettait que le « dispositif mili- 
taire » francais produisait, « notam- 
ment dans le champ des perceptions, 
des effets négatifs qui finissent par 
peser plus lourd que les effets posi- 
tifs ». Et d'ajouter: « Il faut impérati- 
vement que nous prenions la peine de 
laisser les pays partenaires souve- 
rains communiquer sur leurs 
actions. » 


Maissi Paris était prétà entendre 
les demandes du nouveau prési- 
dent du Sénégal Bassirou Diomayé 
Fay,etsonsouverainisme, les forces 
armées ne s'attendaient pas au 
retournement tchadien. Que s'est-il 
passé précisément ? Les spécialis- 
tes du continent s'interrogent. 

Le Tchad réclamait encore il y a 
peu plus de moyens à la France pour 
combattre le terrorisme. « La visite 
du ministre des Affaires étrangères, 
qui plaidait sans doute pour une dimi- 
nution des effectifs, s'est sans doute 
mal passée », analyse Caroline 
Roussy, directrice de recherches à 
l' Iris, quia travaillé sur l'acceptabilité 
des bases militaires francaises au 
Sahel. « La politique tchadienne n'est 
jamais trés lisible, mais cela fait long- 
temps que les bases militaires devien- 
nent un irritant et alimentent un sen- 
timent anti-Francais. On a tardé à 
trancher sous l'influence de quelques 
nostalgiques de l'empire, et on se fait 
virer. Un vrai camouflet pour la 
France », ajoute-t-elle. 

« La présence francaise en Afrique 
est devenue un élément de politique 
intérieure. Quand il y a des difficultés 
et le besoin de réveiller le nationa- 
lisme, la France devient le bouc émis- 
saire», explique un militaire. «Ilya, 
en France, une nouvelle génération 
d'hommes politiques francais qui 
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n'assume pas le lien de francophonie 
historiqueavecl'Afriqueetvafairedes 
leçons de droits de l'Homme aux Afri- 
cains, qui n'adhèrent pas du tout à ce 
discours, dont ils dénoncent le double 
usage. Et du côté africain, une nou- 
velle génération de dirigeants réagit à 
la rue et une population très jeune. » 

Le départ des militaires fran- 
çais d'un continent dont 18 pays 
étaient d'anciennes colonies ou 
protectorats signe la fin d'une rela- 
tion spéciale, pour laquelle plus 
personne n'a d'appétit. Mais Paris 
entraine aussi un vide occidental 
sur un territoire où les menaces ter- 
roristes sont trés fortes. Ni Boko 
Haram, ni AQMI, ni l'EIGS n'ont dis- 


Retrait à venir 


Djibouti 
D 


E 


paru, et jamais les attaques contre 
des civils n'avaient été aussi fortes 
au Niger, au Mali et au Burkina 
Faso. «Que il sepasser ? La Rus- 
sie offre ses services, et pourrait avec 
le Tchad gagner son pari de contróle 
et d'implantation d'Est en Ouest du 
continent », met en garde Caroline 
Roussy. 

Un avis partagé par Elie Tenen- 
baum, del'Institut francais des rela- 
tions internationales (Ifri). Le 
rapport de Jean-Marie Bockel 
«recommandait une réduction dras- 
tique de la présence. Ce n'est pas 
nécessairement ce qui était demandé 
initialement par les partenaires. 
Mais les décisions s'orientant dans 


cette direction, ils ont préféré annon- 
cer que la décision était la leur », 
commente-t-il. 


Un cadeau aux Russes 
« Une fois de plus, les Africains ont 
avancé plus vite que les Francais », 
ajoute Elie Tenenbaum. Ce faisant, 
ils offrent à la Russie un joli cadeau. 
« Aussi bien le Tchad que le Sénégal 
ont resserré les échanges avec Mos- 
cou ces derniers mois. Si la Russie n'a 
pas d'intéréts majeurs dans ces pays, 
c'est une bonne maniére pour elle de 
porter un coup aux Francais. » 

A Paris, le ministére des Armées 
plaide officieusement que les temps 
ont changé et qu'il n'y a pas besoin 


de maintenir des bases permanen- 
tes coûteuses pour défendre ses inté- 
réts économiques et politiques. 

Illustration, le Royaume-Uni 
autre ex-puissance coloniale de pr 
mier plan en Afrique et doté de res- 
ponsabilités mondiales puisque 
membre permanent du Conseil de 
sécurité de l'ONU, ne maintient 
qu'une seule base permanente sur le 
continent, au Kenya, en sus d'un 
détachement à Djibouti. La Chine, 
qui rivalise avec Paris, Londres et 
Washington en matiére de com- 
merce et d'influence, ne juge pas 
utile de disposer d'une présence 
militaire permanente, sauf, là 
encore, à Djibouti. m 
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En Géorgie, une crise de régime éclate 
sur la question européenne 


CAUCASE 


Des manifestations 
d'ampleur ont été 
déclenchées en Géor- 
ge après la décision 

u gouvernement 
pro-Kremlin de sus- 

endre jusqu'en 2028 

es négociations 

d'adhésion à l'UE 
avec Bruxelles. 


Yves Bourdillon 


Un électrochoc. Les pro-Occiden- 
taux se sont brusquement remobi- 
lisés en Géorgie apres l'annonce, 
jeudi par le Premier ministre géor- 
gien, Irakli Kobakhidzé, du report à 
fin 2028 de ses velléités d'entamer 
des négociations pour intégrer 
l'Union européenne. 

Le bras de fer, sur fond de mani- 
festations duneampleur quasisans 
précédent dans la plupart des villes 
de cette petite république du Cau- 
case que le Kremlin veut conserver 
dans sa sphère d'influence et de 
répression violente par la police et 
des groupes de nervis surnommés 
«titoutchkis », a tourné à la crise de 
régime ce week-end. 

Après trois jours de manifesta- 
tions, culminant samedi soir à un 
cortège de 100.000 personnes à Tbi- 
lissi, dans un pays de 4 millions 
d'habitants, la présidente pro-euro- 
péenne du pays, Salomé Zourabi- 
chvili, a pris officiellement parti 
pour la contestation. L'ancienne 
diplomate, qui a la double nationa- 
lité française et géorgienne, a 
assuré qu'elle ne quitterait pas ses 
fonctions comme cela était prévu le 


14 décembre, car elle juge que le 
Parlement issu des législatives du 
26 octobre est illégitime, voire 
«anticonstitutionnel et ennemi du 
peuple géorgien », en raison d'une 
énorme fraude électorale du parti 
au pouvoir, Réve Géorgien. 

«Tant qu'il n'y aura pas de nouvel- 
lesélections et un Parlement qui élira 
un nouveau président selon de nou- 
velles règles, mon mandat se poursui- 
vra», a ainsi déclaré, dans un entre- 
tien exclusif à l'AFP, la présidente, 
qui dispose toutefois de peu de pou- 
voirs. Elle a par ailleurs annoncé 
avoir mis en place samedi un 
«conseil national » composé de par- 
tis d'opposition et de représentants 
de la société civile, qui assurera « la 
stabilité dans ce pays ». 


« Isolement international » 
Un défi au parti Réve Géorgien. 
Jugeant que les manifestants agis- 
saient pourle compte de paysétran- 
gers, Irakli Kobakhidzé, le Premier 
ministre, a dit comprendre « l'état 
émotionnel » de Salomé Zourabi- 
chvili, favorable à un rapproche- 
ment avec l'Union européenne. 
« Bien sûr, le 29 décembre, elle devra 
quitter sa résidence et laisser ce bâti- 
ment à un président légitimement 
élu », a-t-il toutefois affirmé. 

Le gouvernement ira-t-il jusqu'à 
l'accuser de forfaiture et tenter de 
l'arrêter ? Difficile, puisque la déci- 
sion du Premier ministre de sus- 
pendre les discussions avec l'UE 
peut étre qualifiée d'anticonstitu- 
tionnel, l'objectif de l'adhésion figu- 
rant dans la loi fondamentale. En 
outre, sans encore parler d'effrite- 
ment du régime, les démissions et 
prises de position demployés d'ins- 
titutions régaliennes contre la déci- 
sion du gouvernement se multi- 


Samedi, 100.000 personnes ont protesté à Tbilissi contre la décision du nouveau gouvernement 


géorgien de suspendre les négociations d'adhésion à l'UE. Photo Giorgi Arjevanidze/AFP 


plient. Plusieurs ambassadeurs ont 
démissionné, tout comme le vice- 
ministre des Affaires étrangères. De 
méme, des centaines de fonction- 
naires de haut niveau des ministè- 
res de la Défense ou des Affaires 
étrangères ont signé des lettres 
ouvertes selon lesquelles la décision 
du gouvernement « ne correspond 


pas aux intéréts stratégiques du 
pays », contredit la Constitution et 
« conduirait la Géorgie vers un isole- 
ment international ». 

Les universités sont fermées, tout 
comme les banques depuis ven- 
dredi. Des manifestants ont réussi à 
pénétrerausiege de médias gouver- 
nementaux. Tandis que, de source 


généralement bien informée à Tbi- 
lissi, certaines des plus grandes 
entreprises du pays comme Magti- 
com, opérateur de téléphonie, ou 
Silk Road Group, premier fonds 
d'investissement privé, prenaient 
position, pour la premiere fois, en 
opposition à la décision du gouver- 
nement. Le chef de ce dernier avait 


ainsi accusé l'Union européenne, 
jeudi, de « chantage ». 


Pression européenne 

Le matin, le Parlement européen 
avait voté unerésolutionrejetant les 
résultats du scrutin du 26 octobre, 
dénonçant des «irrégularités signifi- 
catives » et exigeant qu'un nouveau 
scrutin soit organisé dans un délai 
d'un an sous supervision interna- 
tionale. Les sondages sortis des 
urnes indiquaient une victoire de la 
coalition d'opposition avec 
20 points d'avance sur Rêve Géor- 
gien mais ce dernier prétendait 
avoir obtenu 53% des voix... La réso- 
lution demande que des sanctions 
soient prises à l'encontre de hauts 
responsables géorgiens, dont Irakli 
Kobakhidzé. Ce dernier menace de 
fermer les représentations diplo- 
matiques de certains pays et del'UE. 

Les manifestants paraissent très 
déterminés. « Le découragement des 
semaines post-élections du 26 octo- 
bre paraît brusquement dissipé, 
décrypte Sébastien Couderc, ana- 
lyste politique basé à Tbilissi. Ils 
estiment qu'ils sont dos au mur, qu'il 
n'y aura plus de coup d'après pour 
renverser la tendance. » 

Le manque de soutien des Occi- 
dentaux apres les législatives en 
avait découragé plus d'un, mais la 
suspension pour quatre ans du pro- 
cessus d'adhésion a remobilisé tout 
le monde. Surtout que le régime ne 
cache plus son inclinaison vers le 
Kremlin, pourtant responsable de 
l'invasion de 2008 soldée par la qua- 
si-annexion de deux régions géor- 
giennes, l'Ossétie du Sud et l'Abkha- 
zie. En allusion à ce traumatisme, 
les pro-européens traitent ainsi les 
soutiens du régime de « mona » 
(«esclave »)...m 


quela décarbonation » 


epatron du lobby de l'indus- 
L trie en Europe alerte à son 

tour sur la perte de compéti- 
tivité du Vieux Continent, dans tous 
les domaines. L'urgence est d'allé- 
ger les réglementations. Il estime 
aussi que Christine Lagarde a rai- 
son de pousser l'Europe à se mettre 
rapidement à la table de négocia- 
tions avec Donald Trump. Jean 
Francois van Boxmeer est prési- 
dentdel'European Round Table for 
Industry (ERT). Il est également 
président de Vodafone. 


Pourquoi votre association 
européenne pour l'industrie, 
l'ERT, a-t-elle insisté, lors de 
sa derniere réunion à Madrid, 
sur l'urgence de rétablir 

la compétitivité en Europe ? 
Parcequelle perd rapidement de sa 
compétitivité. Nous en perdons 
année après année lorsque nous 
nous comparonsaux Chinois et aux 
Américains. En 2000, notre part 
dans la production mondiale de 
l'industrie était de 22,5 %, contre 
21% pour les États-Unis. Vingt ans 
plus tard, la part de l'Europe est 
tombée à 14,5 % et celle des États- 
Unis à 16 %. La part de la Chine est 


JEAN-FRANCOIS 
VAN BOXMEER 
Président de l'ERT, 


lobby de l'industrie 
en Europe, et 
de Vodafone 


passée de 10 à 28 %. L'ERT estime 
impossible de maintenir notre sys- 
téme démocratique et notre sys- 
teme socio-économique, qui sont 
différents du systeme américain, 
sans croissance. 


Lerisque de délocalisation 
est-il réel ? 

Ce n'est pas un risque, c'est déjà une 
réalité. Le dernier choc sur les prix 
de l'énergie a d'abord rendu des sec- 
teurs comme l'acier ou l'aluminium 
totalement non compétitifs. La 
désindustrialisation de l'Europe va 
plus vite que sa décarbonisation. 
Ensuite, ce n'est pas seulement 
parce que les coûts industriels sont 
trop élevés : c'est parce que la régle- 
mentation est trop stricte. 

Les multinationales choisissent 
de produire en dehors de l'Europe. 
Si on ne dispose pas d'une offre 
d'énergie décarbonée fiable (appro- 
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RETROUVEZ DOMINIQUE SEUX 
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visionnement et prix à long terme), 
il n'y aura pas d'investissements. Ce 
nest pas une question de subven- 
tions, c'est aussi une question de 
stabilité de la réglementation, et 
cela nécessite une approche radica- 
lement différente de la part de la 
nouvelle Commission. 


Le prix de l'énergie est-il 
vraiment à l'origine 

du manque de compétitivité 
del'Europe? 

Au cours de ces vingt dernieres 
années, l'électricité a toujours été, 
en Europe, 65 % plus chère que le 
prix de gros de l'électricité aux 
États-Unis pour l'industrie... 


L'énergie nucléaire est-elle 
nécessaire ? 

A court terme, il faut penser aux 
énergies renouvelables classiques 
comme l'éolien et le solaire. A long 
terme, il faut aussi penser à l'hydro- 
gene etau nucléaire. La décision de 
l'Allemagne de fermer ses centrales 
nucléaires n'était pas réaliste. 


Quel est le problème 
de l'industrie allemande ? 
L'Allemagne est le pays le plus 
industrialisé d'Europe, avec l'Autri- 
che et ce que j'appelle la République 
alpine, c'est-à-dire le nord de l'Italie. 
La situation à laquelle l'Allema- 
gne doit faire face aujourd'hui nest 
pas seulement liée à l'énergie, mais 
également au commerce interna- 
tional, aux tensions qui apparais- 
sent entre la Chine et l'UE, entre les 
États-Unis et l'UE, et entre les États- 
Unis etla Chine. 


Selon vous, le Green Deal 

a-t-il été déployé trop vite ? 
Oui. L'Europe est déjà championne 
du monde de la décarbonation. 


Nous devons étre plus réalistes 
quantau rythme, afin de ne pas per- 
dre notre prospérité. 


Souhaitez-vous une modifica- 
tion des règles européennes 

en matière de concurrence ? 
Oui. Certaines industries sont trés 
gourmandes en capital et en R&D, 
et elles exigent un marché large. 
Dans le secteur des télécommuni- 
cations, la politique de concurrence 
ne fait que générer de la déflation ; le 
capital n'est jamais rentabilisé et, à 
la fin, les investissements se taris- 
sent. Le déploiement de la 5G en 
Europe est vraiment à la traîne par 
rapport aux États-Unis, à la Chine, 
au Japon et à la Corée du Sud, pour 
ne citer que ces exemples. 


L'Europe est-elle perdante 
dans l'ère numérique ? 
L'Internet grand public est entière- 
ment américain. Google est hors de 
portée, mais dans l'internet indus- 
triel, l'Europe peut encore briller. 
Cela nécessite alors une législation 
moins contraignante sur les don- 
nées. Notre atout européen, ce sont 


« L'Europe est déjà 
championne 

du monde de la 
décarbonation. 
Nous devons étre 
plus réalistes 
quant au rythme, 
afin de ne pas 
perdre notre 
prospérité. » 


— Ü— 


les puces d'ASML. C'est une entre- 
prise néerlandaise, mais son éco- 
systéme s'étend à la Belgique, un 
peu à la France et à une grande par- 
tie de l'Allemagne. Cest une sorte de 
Silicon Valley industrielle. Nous 
devrions jouer cette carte à fond et 
investir davantage. 


Donald Trump veut imposer 
les produits européens avec 
des droits de douane. Christine 
Lagarde (BCE) estime que la 
bonne est d'acheter davantage 
de produits américains... 

Ilya beaucoup de bon sens dans les 
propos de Madame Lagarde. Quant 
au risque de délocalisation des 
entreprises européennes vers les 
Etats-Unis, c'est déjà une réalité, je 
le répéte. Cela a commencé avec 
TIRA (Inflation Reduction Act) de 
l'administration Biden. 

Nous connaissons les stratégies 
de négociation de Donald Trump et 
lesrelationsseront tendues. Mais le 
commerce entre les États-Unis et 
l'Europeest bien plus élevé qu'entre 
les États-Unis et la Chine. Il est donc 
possible de s'asseoir à la table et de 
voir comment travailler ensemble. 
Entantqu' Européens, nous devons 
mettre notre fierté de cóté et étre 
proactifs dans le commerce et les 
investissements transatlantiques 
avec les États-Unis. 


Donald Trump promet une 
réduction des dépenses publi- 
ques, une baisse de l'impót sur 
les sociétés et une déréglemen- 
tation. Est-ce que c'est quelque 
chose que les entreprises 
aimeraient aussi en Europe ? 
Ce dont nous avons besoin en 
Europe, c'est d'une simplification 
de la réglementation. Mais lorsque 
Donald Trump veut abandonner 


«En Europe, la désindustrialisation va encore plus vite 


les objectifs en matière de change- 
ment climatique, je ne pense pas 
que l'Europe doive suivre. L'indus- 
trie européenne sest engagée dans 
cette transition, aucun industriel ne 
pense quelle devrait étre abandon- 
née. Cestaussi un avantage concur- 
rentiel pour l'Europe. 


Y a-t-il un risque qu'une 
Commission faible ne soit pas 
en mesure de faire avancer les 
réformes et de mettre en 
œuvre le rapport Draghi ? 
Ursula von der Leyen a été confir- 
mée, et sa Commission fera preuve 
de plus de cohésion dans sonaction 
que la précédente. Elle a pour objec- 
tif de mettre en œuvre les recom- 
mandations de Monsieur Draghi 
pour l'Europe. Je pense que c'est 
une bonne nouvelle. La Commis- 
sion sait que si nous ne devenons 
pas plus compétitifs et si nous 
n'approfondissons pas le marché 
unique, ce sera difficile. 


Le rapport Draghi demande 
800 milliards d'euros d'inves- 
tissements supplémentaires 
par an dans l'UE. Est-ce trop ? 
Il est facile d'investir 800 milliards 
d'euros en Europe. Les trois quarts 
peuvent provenir du secteur privé. 
Sivousavez desretours sur investis- 
sement, les investissements vien- 
dront. Si vous n'avez pas de rende- 
ment, l'argent ne sera pas investi. 
Cest une autre raison pour laquelle 
la réputation de l'UE auprès des 
investisseurs mondiaux doit étre 
restaurée. 

— Propos recueillis par Federico 
Fubini (« El Corriere della Sera »), 
Gregor Waschinski (« Handels- 
blatt »), Carlos Segovia (« El 
Mundo ») et Dominique Seux («Les 
Echos »). 
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Le modèle économique français financé 
par la dette n'est plus viable 


et 


La double crise 
budgétaire et politi- 
que montre que le 
pays doit faire des 
choix trop longtemps 
retardés en matière 
de limitation de 
l'endettement public. 
En plus de l'instabilité 
gouvernementale, le 
risque à court terme 
est que la croissance 
décoive. 


Guillaume de Calignon 


La France du XXF siècle connaîtra- 
t-elle le méme destin que celui de 
l'Argentine au cours du XXe siècle ? 
Le pays d'Amérique latine faisait 
partie des dix pays du monde les 
plus riches en termes de PIB par 
habitanten1925. Cent ans plustard, 
après plusieurs défauts sur sa dette, 
coups d'Etat, flambées de l'inflation 
et alternances de gouvernements 
extrémistes de gauche et de droite, 
l'Argentine pointe au-delà de la 40* 
position. 

Cette comparaison peut paraitre 
provocante. Nous n'en sommes évi- 
demment pas à ce que l'Hexagone 
ne puisse pas rembourser sa dette 
publique demain et que le gouver- 
nement mette la main sur l'épargne 
des Francais, comme l'a fait l'exécu- 
tif argentin en 2001. La France dis- 
pose encore d'un peu de temps et de 
beaucoup d'épargne. Cest d'ailleurs 
pour cela que l'agence de notation 
S&P a gardé inchangée la note de 
l'Hexagone, qui « possède une 
réserve importante d'épargne privée 
domestique ». Mais à long terme, la 
trajectoire des deux pays peut se 
ressembler surtout avec une société 
française polarisée, incapable de 
s'entendre sur des points capitaux 


pour l'avenir : limiter raisonnable- 
ment la dette publique, définir le 
niveau de redistribution et financer 
l'Etat-providence dans une écono- 
mie ouverte. 

La France est désormais dans la 
pire situation budgétaire de tous les 
pays de la zone euro après un sep- 
tennatde« Macronics ». Les dépen- 
ses hors charges d'intérét ne sont 
pas couvertes par les recettes fisca- 
les, pourtant parmi les plus élevées 
des pays développés rapportées au 
PIB. Et l'épée de Damoclés, c'est le 
mouvement de balancier. Passer 
d'un extréme à l'autre, de Juan 
Peron à Javier Milei. 


La fin d'un modéle 

Le modèle économique francais 
n'est pas viable. On peut gloser sur 
la fin du modèle allemand basé sur 
le gaz russe pas cher, la défense 
assurée gratuitement par l'Améri- 
que et les exportations vers la 
Chine. Mais c'est la méme chose 
pour la France. Aucun Etat ne peut 
survivre longtemps avec un déficit 
public de plus de 6 % du PIB et une 
croissance de 1 % seulement. Sans 
compterune balance courante défi- 
citaire. Cela revient à sendetter de 
180 milliardssupplémentaires dans 
l'année pour faire croître la richesse 


produite de 30 milliards. Sauf à 
avoir une forte inflation, un moyen 
dansles faits impossible à mettre en 
ceuvre puisqu'il sous-entend non 
seulement une paupérisation de la 
population mais aussi la fin de 
l'euro. Comme l'a dit l'économiste 
Robert Boyer peu apres le second 
tour des législatives à l'été dernier, 
« les citoyens francais ont exprimé 
des demandes économiques et socia- 
les qui ne peuvent étre satisfaites du 
fait de l'épuisement du régime de 
croissance ». 

Si rien n'est fait pour réduire le 
déficit, alors dans dix ans, la charge 
dela dette représentera 4,1 % du PIB 
selon l'analyse de la Commission 
européenne. Cela représente 
115 milliards d'euros si l'on se base 
sur les chiffres de 2023. Ce serait le 
premier poste de dépense de l'Etat, 
devant l'éducation nationale et 
l'enseignement supérieur réunis. 
Plus que le budget additionné de la 
défense, de la justice et de l'inté- 
rieur, les principales fonctions réga- 
liennes. 

Il est évidemment très difficile de 
réduire la dépense publique car 
toute baisse a vite des effets récessifs 
sur l'activité, tellement de gens et 
d'entreprises dépendent des deniers 
publics. Les députés préfèrent les 


hausses d'impôts, de préférence sur 
les entreprises, électoralement 
indolores. Cest peut-être cela le plus 
déprimant dans la crise politique 
française : l'incapacité desreprésen- 
tants du peuple à se montrer à la 
hauteur de ce que l'époque exige. 
Mis à part la politique, l'autre ris- 
que à court terme, c'est que la crois- 
sance décoive. Le gouvernement 
table sur une progression de 1,1% 
en 2025 mais d'ores et déjà, l'offen- 
siveprotectionniste de Trumpet ses 
conséquences sur l'Europe permet- 
tent d'en douter. Si par exemple, la 
croissancenétaitquede0,5 %, alors 
la réduction du déficit serait encore 
plus compliquée et douloureuse. 


L'Europe comme bouée 

de sauvetage ? 

On peut toujours espérer un nou- 
veau gouvernement de l'autre côté 
du Rhin, plus pro-européen et donc 
enclin à accepter un endettement 
commun, qui redonnerait un peu 
d'oxygène aux finances publiques 
françaises. Mais qui peut croire que 
cela suffira à terme ? Car dans le 
même temps, il est peu probable 
que la Banque centrale européenne 
soit d'une grande aide. Sans Draghi, 
les Allemands ordolibéraux ont 
repris le pouvoir, Isabel Schnabel 


entéte, appelantà ne pas réduire les 
tauxtrop vite. La BCEne soutiendra 
que les pays démontrant une 
volonté minimale de réduire leur 
déficit sans quoi les Etats membres 
du Nord risquent de se cabrer. 

Pourtant, sur les douze derniers 
mois, la demande privée francaise 
n'a progressé que de 1,1 % en tenant 
compte de l'inflation. Quand les 
taux à court terme sont à 3,25 *6 et 
que la croissance moyenne du chif- 
fre d'affaires des entreprises n'est 
que de 1,1 %, on ne voit pas très bien 
ce qui pourrait les inciter à investir 
et embaucher. D'autant quelles ne 
savent ni ce que Trump va faire, ni 
comment l'Europe réagira, ni quel- 
les seront les prochaines hausses 
d'impóts qui vont les toucher. 

En attendant, le différentiel de 
taux avec l'Allemagne augmente. 
L'Etat francais empruntait sur les 
marchés à un taux à 10 ans plus 
élevé de45 points de base que notre 
voisin en mars 2022. Paris s'endette 
désormais à pres de 90 points de 
base de plus que Berlin, à un niveau 
qui se rapproche de l'Italie. Alors 
qu'un peu plus de la moitié de la 
dette publique francaise est déte- 
nue par des investisseurs étrangers, 
plus le temps passe et moins notre 
destin nous appartient. ga. 


LA 
CHRONIQUE 
d'Olivier Babeau 


Réindustrialisation : l'énergie ne peut pas tout 


n matière industrielle, 
[E l'automne est amer pour la 
France et pour l'Europe. 
Michelin, Thyssen, Arcelor, Nor- 
thvolt : fermetures d'usines, projets 
de délocalisation voire faillites se 
multiplient. Les Européens voient 
avec inquiétude des secteurs indus- 
triels entiers déstabilisés, au pre- 
mier rang desquels l'automobile. 
Face à ce défi, la question du coût 
des intrants est débattue. Le renou- 
veau industriel de l'Amérique ne 
s'appuie-t-il pas pour partie sur une 
énergie abondante et peu chère ? 
En France, depuis 20ll, les prix ont 
été figés par l'Arenh, mécanisme 
complexe, tantót critiqué tantót 
loué, auquel a succédé en novem- 
bre 2023 un accord entre l'Etat et 
EDF donnant plus de souplesse à ce 
dernier dans sa stratégie commer- 
ciale et débouchant pour les indus- 
triels sur les prix parmi les moins 
élevés d'Europe. 


L'accord de 2023 sappréte à faire 
l'objet d'une revoyure, chacun 
affüte ses arguments. Certains 
acteurs fortement consommateurs 
d'électricité plaident logiquement 
pour un prix par kilowattheure le 
plus réduit possible. EDF, dont une 
partie des difficultés passées tient 
précisément à l'Arenh, ne manque 
pas non plus d'arguments. Veut-on 
vraiment que cette entreprise 100 96 
publique ait les moyens de recons- 
truire un parc nucléaire de 6 EPR, 
développer les ENR, moderniser les 
réseaux (au bas mot 25 milliards 
d'euros par an), alors méme que le 
dividende à l'Etatetles taxes du pro- 
jet de loi de finances la ponctionne- 
ront de l'ordre de 3 milliards 
d'euros? 

C'est l'une des contradictions à 
laquelle seheurtelaréindustrialisa- 
tion :où placer, et pour combien de 
temps, le curseur entre une offre 
qui a besoin de prix suffisamment 


élevés pour investir, et une 
demande intermédiaire ou finale, 
qui a aussi ses contraintes. Com- 
ment fixer le prix de l'électricité en 
offrant à son acheteur la sécurité 
d'approvisionnement sur le temps 
long ? Certains contrats d'allocation 
de production nucléaire tangentent 
les vingt années. Formulons quel- 
ques observations. 


Dimension européenne 

D'abord, c'est l'évidence, les ques- 
tions énergétiques ont une dimen- 
sion européenne. La France a 
bataillé et obtenu une meilleure 
prise en compte de ses spécificités. 
Mais la Commission reste attentive 
aux entraves à la concurrence qui 
pourraient résulter de mécanismes 
de financement électriques trop 
favorables. La SNCF en sait quelque 
chose : on lui reproche 5,2 milliards 
d'euros d'aides d'Etat indues à 
devoir potentiellement rembour- 


ser. Le point essentiel est ailleurs. Il 
est dans la juste mesure du róle du 
prix des intrants dans l'industriali- 
sation. L'Italie s'est hissée fin 2024 
au rang de quatrième exportatrice 
industrielle mondiale. Or, sur la 
période 2010-2023, le prix du kilo- 
wattheure en Italie a été en 
moyenne un peu plus de 35 euros 
supérieur au prix francais (Euros- 
tat). 


Montée en gamme 

de l'Italie 

Comment a-t-elle fait ? Aprés 2010, 
dans un contexte monétaire con- 
traint, son industrie est montée en 
gamme. L'Italie a emboité le pas à 
l'Allemagne dont les difficultés 
industrielles — à ne pas exagérer 
puisquen 2023 le solde commercial 
extérieur est de 219 milliards 
d'euros (Destatis) -tiennent surtout 
à ses débouchés chinois et améri- 
cains. Observons encore que si 


Michelin ferme des unités de pro- 
duction en France, c'est pour se 
redéployer vers la Pologne et l'Italie 
oü les prix électriques sont pour- 
tant plus élevés. 

Laquestion de la réindustrialisa- 
tion est complexe. Avant-hier, cer- 
tains expliquaient que l'euro régle- 
rait tous les problémes. Hier, 
d'autres voyaient dans l'euro l'ori- 
gine de la désindustrialisation. 
Aujourd'hui, certains voient dans 
une énergie bon marché la pana- 
cée. En réalité, le probléme indus- 
triel doit étre observé dans toutes 
ses dimensions : compétences, 
composition du tissu industriel, 
niveau de gamme, entravesau com- 
merce, risques juridiques, instabi- 
lité normative, degré de décarbona- 
tion, etc. Le prix de l'énergie en est 
une. Ni plus ni moins. 


Olivier Babeau est président et 
fondateur de l'Institut Sapiens. 
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La révolte des consciences 


Soyons clairs : personne ne viendra nous sauver. 
La seule question qui vaille pour chacun de nous est 
de savoir comment s'engager pour renverser la donne. 


LA FER Y 
CHRONIQUE N E 
de Marie Eloy f 


ésumons. LAfghanistan interdit aux 
R femmes de parler. L'Irak envisage de 

légaliser lemariage desfilles dès 9ans. 
Aux Etats-Unis, la moitié des Etats restreintle 
droit à l'avortement. Latteinte aux droits des 
femmes est le premier signe d'une civilisation 
qui sécroule. 

Résumons encore. 2023a été l'année la plus 
chaude jamais enregistrée. Six des neuf limi- 
tes planétaires sont dépassées. Nous devrions 
réduire nos émissions de CO, de 40 % d'ici à 
2030, mais le trafic aérien bat des records, la 
COP29 a été un fiasco et le G20 aussi. Résu- 
mons enfin. Poutine agite la menace 
nucléaire. La Suède et la Finlande préparent 
leurs habitants à la guerre. A Gaza, 70 % des 
victimes sont des femmes et des enfants. Au 
Soudan et dans l'est du Congo, les viols mas- 
sifs continuent d'être utilisés comme armes 
de guerre. 

Et pourtant... rien, ou si peu, ne se passe ? ! 
Voyons-nous cette spirale infernale qui nous 
précipite à grande vitesse vers les pires dysto- 
pies ? Plus nous laissons faire, plus le cercle 
vicieux s'intensifie. Mais nous ne sommes pas 
obligés de nous laisser aspirer vers ce cauche- 
mar. Plutôt que de céder à la facilité de faire 
l'autruche, inspirons-nous du colibri de la 
légende amérindienne : et moi, que puis-je 
faire ? Cest la seule question qui compte. 


La somme de nos gestes 

Comment agir individuellement et collective- 
ment pour renverser la donne ? Soyons clairs: 
personne ne viendra nous sauver. Ni nos diri- 
geants, ni Elon Musk, ni Zendaya, ni la future 
génération. Nous croyons souvent que nous 
sommes trop petits, impuissants ou illégiti- 
mes pour changer quoi que ce soit, mais c'est 
faux. Chaque action compte. Ce n'est pas un 
héros qui transformera le monde. C'est la 
somme de nos gestes. 

Nous avons oublié à quel point notre pou- 
voir d'action est gigantesque. Ravivons-le ! 
Ensuite, tout est possible, surtout quand nous 
sommes unis. « Ne doutez jamais qu'un petit 
nombre de personnes volontaires et réfléchies 
peut changer le monde. En fait, cela se passe tou- 
jours ainsi. » Pour l'anthropologue vision- 
naire Margaret Mead, les changements 
majeursont toujours été guidés par la passion 
etla vision des citoyennes et citoyens eux-mé- 


LE LIVRE 
DU JOUR 


Psychanalyse du père 


LE PROPOS Psychanalyste et pere, 
Kevin Hiridjee se penche sur ses pairs. 
D'abord, du cóté de la psychologie 
des profondeurs, il note que discipline 
et théorie psychanalytiques 

ont plutót basculé. Elles cherchaient 
à libérer, elles cherchent 

maintenant une certaine conformité. 
Plus largement, Hiridjee, sans verser 
dans le jargon abscons à la Lacan 

sur le « Nom-du-père », nous fait 
voyager, par cas cliniques 

et fragments de vie, dans la diversité 
etla créativité contemporaines 

dela paternité. Ressortent toujours 
de l'ambivalence (des parents 

et des enfants), du refoulé, de l'Œdipe 
plus ou moins bien digéré, 

de « l'instance phallique » toujours 
curieusement observée. 

L'INTÉRÉT Découlent surtout 

de ces pages, au filtre aussi des films 
et de la littérature, des portraits 
d'anciens et de nouveaux pères, 

de pères durs ou mous, avec des 
remarques ciselées sur les évolutions 
des comportements et du droit. 
Onest biologiquement plus certain 


mes. Par une révolte des consciences qui a 
mené à l'action et à la transformation. A nous 
de nous engager ! Nous avons toutes et tous en 
nous cette flamme de l'engagement, ce lien 
naturel avec les autres et avec le vivant. Cette 
envie de protéger et de construire un avenir 
meilleur. Les enfants la gardent intacte. Mais 
l'éducation, la peur, le besoin d'argent, le con- 
fort, la déconnexion avec la nature et les con- 
traintes nous ont appris à la taire età ne plus 
nous indigner. Nous essayons déjà d'avancer 
comme nous pouvons avec notre propre vie. 
Etnotreflammede l'engagement s'est miseen 
veilleuse... 


La révolte des consciences, 
c'est donc de ne pas 
attendre que le changement 
arrive tout seul et de nous 

« auto-autoriser » à agir. 


En réalité, nous sommes 
nombreux à avoir 

cette envie viscérale, 

il suffit d'un premier pas 
pour l'activer : un post, 
un appel, un contact. 


La révolte des consciences, c'est donc de ne 
pas attendre que le changement arrive tout 
seul et de nous « auto-autoriser » à agir. En 
réalité, nous sommes nombreux à avoir cette 
envie viscérale. Il suffit d'un premier pas pour 
l'activer : un post, un appel, un contact. Plus 
nous agissons, plus notre courage grandit en 
même temps, et plus nous trouveronslélan et 
la créativité pour continuer à avancer. 

Les personnes engagées ont souvent trois 
points communs. Elles doutent, ont peur, 
maisellesagissentquand méme. Elles suivent 
leur intuition, méme si cela semble impossi- 
ble. Et elles trouvent dans l'action une joie et 
une énergie insoupconnées. 

Car agir pour le bien commun, c'est se sen- 
tir vivant. Cest une force intérieure qui se for- 
tifieà mesure que notre action et nos respon- 
sabilités s'intensifient. Nous pouvons et 
devons compter sur nous-méme. Quand les 
humains suivent leur conscience et prennent 
leur destin en main, tout change. Alors, com- 
mencons des maintenant. Ranimons notre 
flamme et lancons ensemble la révolte des 
consciences. 


Marie Eloy est présidente de Bouge 
ta boite et Femme des Territoires. 


QU'EST-CE 
QU'UN PÈRE ? = 


du père que de la mère. GPA et PMA 
sont de la partie. Les expériences 

de la naissance, de la reconnaissance, 
de l'adolescence se déploient 

avec des pères plus souvent séparés, 
avec des beaux-pères et même 

dans des cas de « transparentalité ». 
La paternité dans tous ses états. 

LES CITATIONS 

« La paternité est une activité de chair » 
et « La paternité est une aventure ». 

— Julien Damon 


ESSAI 

Qu'est-ce qu'un père ? Regards 
sur les paternités d'hier 

et d'aujourd'hui 

Kevin Hiridjee, Fayard, 

174 pages, 21,90 euros. 
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Le chancelier allemand Olaf Scholz et Emmanuel Macron, le 9 mai 2022. Photo Tobias Schwarz/AFP 


France-Allemagne : la double panne 


L'équilibre de déséquilibres qui a longtemps caractérisé la relation 
franco-allemande a laissé place à une forme de compétition 
de déprimes entre Berlin et Paris. Et c'est grave. 


LE REGARD 
SURLE MONDE 
de Dominique 
Moisi 


our un homme de ma généra- 
B tion, la construction euro- 

péenne, c'était avant tout le cou- 
ple franco-allemand. Un modèle de 
réconciliation réussie qui faisait l'envie 
et l'admiration du monde. 

Aujourd'hui, ce n'est pas seulement 
le couple franco-allemand qui est en 
panne. Cesontles deux paysquis'enfon- 
cent dans une multicrise : politique, 
économique, sociale sinon culturelle. 
Et cela au pire des moments. Alors que 
l'Europe pourrait demain être prise en 
étau entre la montée des droits de 
douane américains et la montée du 
droit de regard que la Russie entend 
sarroger sur notre continent. 

Dans l'histoire du couple franco- 
allemand, il y a eu de nombreuses occa- 
sions manquées. En 2017, par exemple, 
Angela Merkel ne saisissait pas la bran- 
che que lui avait tendue Emmanuel 
Macron, lors de son premier discours 
de la Sorbonne. Mais la France avait- 
elle répondu de maniere plus positive 
au discours de l'université Humboldt 
prononcé par Joschka Fisher en 
mai 2000 ? 

Ce qui est nouveau aujourd'hui dans 
le rapport entre la France et l'Allema- 
gne, cest la gravité et la simultanéité de 
leurs crises respectives. L'équilibre de 
déséquilibres qui caractérisait pendant 
si longtemps la relation franco-alle- 
mande -une France plus forte géopoli- 
tiquement et stratégiquement, une 
Allemagne plus puissante économi- 
quement et démographiquement - a 
laissé place à une forme de compétition 
de déprimes entre Berlin et Paris. 

Quel est le pays qui doute le plus de 
lui-méme, celui dont les extrémes sem- 
blent les plus dangereuses, sinon de 
manière plus prosaique, celui où les 
trains désormais arrivent le plus en 
retard ? En Allemagne, la « vaccina- 
tion » contre l'antisémitisme aprés les 
années de barbarie (1933-1945) ne pou- 
vait être éternelle. Il y a aujourd'hui des 
quartiers de Berlin oü les « juifs ne sont 
pas les bienvenus », ou plus exactement 
« où le port de la kippa n'est pas recom- 
mandé », avertissait récemment la 
ministre des Affaires intérieures du 


Land. Il est clair que le méme avertisse- 
ment vaut pour certains quartiers de la 
banlieue de Paris. Ce qui est troublant, 
c'est que les parallèles négatifs entre la 
France et l'Allemagne n'ont fait que se 
multiplier au cours des derniers mois. 
A commencer par l'impopularité spec- 
taculaire des leaders respectifs de cha- 
ays, Emmanuel Macron et Olaf 
: le second « l'emportant » nette- 
ment sur le premier, à en croire les son- 
dages. On pourrait bien sûr évoquer la 
question dela dette, où l'Allemagne, sui- 
vant « le mauvais exemple » de la 
France, est peut-être proche d'aban- 
donner sa légendaire rigueur budgé- 
taire. Certains experts en Allemagne 
sont méme convaincus que la situation 
économique de la République fédérale 
est objectivement beaucoup plus grave 
que celle de la France (oü sont les 
start-up allemandes ?). 


Les parallèles négatifs 
entre la Franceet 
l'Allemagne n'ont fait 
que se multiplier au 
cours des derniers mois. 


Il serait facile - comme explication 
première, sinon unique - de dire que les 
deux pays font face à des défis excep- 
tionnels, avec à leur téte des dirigeants 
qui ne le sont pas (même si le président 
français a pu faire illusion (au moins un 
temps). Faire face au défi collectif que 
représente pour la planète le réchauffe- 
ment climatique, tout en confrontant le 
double défi que représentent l'éloigne- 
ment de l'Amérique et le « rapproche- 
ment» dela Russie, est beaucoup. Peut- 
étre trop, pour des pays vieillissants et 
fatigués, pleins de doutes sur eux-mé- 
mes. Mais cette explication ne passe-t- 
elle pas é de l'essentiel ? 

En Allemagne, pendant prés de qua- 
tre-vingt ans, la protection américaine, 
l'énergie russe, le commerce avec la 
Chineontconstitué comme une sériede 
« coussins protecteurs ». Se pourrait-il 
aujourd'hui que, face à l'érosion de ces 
trois piliers, l'Allemagne se retrouve 
seule face à ses doutes, et ce pour la pre- 
mière fois depuis la défaite de 1945 ? Et 
que dire de la France ? 

La lumière retrouvée de Notre-Dame 
ne saurait masquer les ombres grandis- 
santes de l'Afrique et du Moyen-Orient. 
Etplus encore les doutes sur notre capa- 
cité à nous adapter face à un monde qui 
attend toujours moins de nous. Et ce, 


alors que sur un plan strictement politi- 
que, des deux côtés du Rhin, les forces 
populistes semblent portées par le 
« Zeitgeist » (« l'esprit du temps »). 

Comment les freiner, comment évi- 
ter que leur progression, encouragée 
par le triomphe de Donald Trump aux 
Etats-Unis, ne remette en cause ce dont 
la France et l'Allemagne étaient légiti- 
mement les plus fières : la construction 
en Europe d'un espace de paix, de pros- 
périté et de droit ? 


Pas de successeur pour Angela 
Hier on pouvait, des deux côtés du Rhin, 
se sentir à l'aise dans un monded'identi- 
tés multiples : être ainsi Bavarois, Alle- 
mand et Européen, ou bien Breton, 
Français et Européen. Mais cette 
richesse identitaire supposait une con- 
fiance dans notre identité de base: alle- 
mande ou francaise. Parce que tel n'est 
plus le cas aujourd'hui, parce que les 
doutes l'ont emporté sur les espoirs, 
tout semble étre simultanément remis 
en cause, et ce des deux cótés du Rhin. 
Au moment oü Angela Merkel sort ses 
Mémoires traduites dans une trentaine 
de langues intitulées « Liberté », on se 
rend compte à quel point une person- 
nalité de cette ampleur (de cette 
décence) peut faire défaut dans le pay- 
sage politique actuel. Affirmercela n'est 
pasignorer les limites, sinon les erreurs 
de « Mutti ». Pas assez d'empathie à 
l'égard des Grecs, trop de compréhen- 
sion à l'égard de la Russie (plus particu- 
lièrement sur la question de l'approvi- 
sionnement en gaz). 

Mais la première femme à la tête d'un 
gouvernement allemand demeure un 
modèle (et ce tant pour l'Allemagne que 
pour la France) de ce que un responsa- 
ble politique de haut niveau peut être. 
Est-ce trop généreux à son égard et trop 
dur à l'égard des « Autres » de dire 
quelle n'a pas eu de successeur ? Et que 
c'est peut-étre là que réside au moins 
une des explications dela « panne » que 
traversent simultanément l'Allemagne 
etla France ? On ne saurait certes résu- 
mer la crise européenne à la « double 
panne » franco-allemande. Le premier 
tour des élections présidentielles en 
Roumanie vient d'en fournir une nou- 
velle preuve, avec l'arrivée surprise en 
première placed'uncandidatd'extréme 
droite prorusse. Mais tant que la France 
et l'Allemagne seront individuellement 
etcollectivement « en panne », tout sera 
infiniment plus difficile en Europe. 


Dominique Moisi est géopolitologue. 
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LEPOINT 
DE VUE 


de Philippe Brassac 


l'économie européenne et de notre 

prospérité. Depuis 2002, l'écart 
entre le revenu par habitant aux Etats- 
Uniseten Europe a doublé, pour passer 
de 15 % à 30 %, le décrochage principal 
Sopérant en 2008. 

Alors que la crise des subprimes n'a 
engendré outre-Atlantique qu'un 
décrochage minime et de courte durée, 
suivi d'une forte croissance, les écono- 
mieseuropéennes stagnent depuis lors. 
Cruel paradoxe: le pays qui a engendré 
cette crise en aura donc beaucoup 
moins souffert que nous, Européens. 

Dans son rapport sur la relance de la 
compétitivité en Europe, Mario Draghi 
tire à juste titre un signal d'alarme et 
appelle à une augmentation massive 
des investissements : leur faiblesse est 
en effet l'une des premières causes de 
notre retard grandissant. Parmi les 
explications, figure la surréglementa- 
tion prudentielle incessante de la 
finance européenne depuis 2008 : cen- 
sée protéger toutes les économies, elle 
applique en réalité au monde entier des 
régles anglo-saxonnes devenues para- 
doxalement victorieuses. 

Aux Etats-Unis, les entreprises se 
financent aux deux tiers sur les mar- 
chés et un tiers par les crédits bancai- 
res; en Europe c'est l'inverse. Aux Etats- 
Unis, le modèle relationnel à la 
française où les banques peuvent 
répondre globalement aux besoins de 
leurs clients (épargne, crédit, assu- 
rance, prévoyance, …) n'existe pas. Mais 
inconsciemment, nos Parlements ne 


l lesttemps d'agir, ily vade l'avenir de 


En Europe, 


plus de politique, 
moins de normes 


cessent de pénaliser notre modèle rela- 
tionnel : en France en légiférant, par 
exemple, pour contraindre à délier le 
crédit de l'assurance qui l'accompagne, 
ou en Europe, autre exemple, en décou- 
rageant les banques universelles de 
fournir à leurs clients leurs propres 
solutions d'épargne provenant de leurs 
filiales. Dans une culture consumériste 
pensée sans limite, toute réglementa- 
tion est en réalité l'occasion de promou- 
voir, de facto, le modèle transactionnel 
anglo-saxon versus celui de la relation 
globale et durable. L'enfer étant comme 
souvent pavé de très bonnes intentions. 


En France, nos banques 
ne disposent 

que d'un tiers 

de l'épargne des 
ménages, alors qu'elles 
doivent financer les 
deux tiers de l'économie. 


Cette dérive si peu perçue sur le plan 
politique se mesure pourtant d'ores et 
déjà très concrètement : les banques 
américaines ont doublé depuis 2008 
leurs parts de marché en Europe. Mais 
cette dérive pèse surtout sur nos écono- 
mies en contraignant le financement de 
l'innovationet de la prisede risque, sans 
que nos marchés ne puissent réelle- 
ment compenser. 

En France, nos banques ne disposent 
que d'un tiers de l'épargne des ménages, 


alors qu'elles doivent financer les deux 
tiers de l'économie. 


Un déficit de ressources 

Elles doivent doncen premier lieu gérer 
un déficit structurel de ressources à 
prêter. Mais au-delà de cette difficulté, 
les exigences sans cesse croissantes des 
superviseurs en fonds propres à détenir 
proportionnellement aux risques pris, 
créent une réelle aversion structurelle 
aux risques. Cestainsi que les prêts par- 
ticipatifs ont quasiment disparu de la 
panoplie bancaire depuis la mise en 
œuvre de Bâle 3. 

A l'heure où se mettent en place les 
nouvelles institutions européennes, il 
est donc crucial que les autorités politi- 
ques se ré-emparent des modèles, des 
choix entre les systèmes, des options 
qui structurent nos sociétés. Comme 
toute industrie, la finance est technique 
et complexe, la régulation doit maîtri- 
ser les excès, et prévenir les crises systé- 
miques. L'Europe a donc besoin d'une 
technostructure forte et experte car 
toute orientation politique doit ensuite 
étre déclinée dans l'entrelacs etla com- 
plexité de la multitude des situations 
concrètes. Mais on doit aussi prendre la 
hauteur qui permet de discerner le cap 
plutôt que mettre toute l'énergie dans la 
construction de digues. L'Europe a 
besoin de politiques tout autant que 
d'une bureaucratie experte... mais bien 
dans cet ordre-là. 


Philippe Brassac est directeur 
général de Crédit Agricole S.A. 


LE POINT 
DEVUE 


de Marc-Olivier 
Strauss-Kahn 


'administration francaise fait- 
L elle face au risque d'étre mise à 

l'arrét au début 2025, comme 
cela arrive parfois dans les services 
publics fédéraux aux Etats-Unis ? 

La Constitution de la France ne pré- 
voit pas le vote d'un plafond de la dette 
par les députés, contrairement à celle 
des Etats-Unis. Un « shutdown »àl'amé- 
ricaine nest donc pas possible. Maiselle 
prévoit des règles précises pour l'adop- 
tion du budget qui autorise l'Etat à 
dépenser de l'argent et prélever des 
impóts. Etlasituation politique actuelle 
pourrait compromettre cette adoption. 

Voyonsd'abord les aspects juridiques 
de ce risque. Larticle 47 de la Constitu- 
tion française envisage l'hypothèse d'un 
budget qui n'a pas été voté dans les 
délais du fait du Parlement. Dans ce cas, 
le gouvernement peut mettre en œuvre 
le budget par ordonnance, dans 
l'attente de ce vote. Si c'est le gouverne- 
ment qui est à l'origine de la non-adop- 
tion, il doit avoir l'autorisation du Parle- 
ment pour percevoir les impóts. Il peut 
cependant engager les dépenses par 
décrets, sous contrôle du Conseil d'Etat. 


Impact économique 

La Constitution ne fixe pas de limite à 
cette situation. Les précédents histori- 
ques sont spécifiques : transition de la 
IV: République en 1958, financement de 
la Guerre d'Algérie et réformes consti- 
tutionnelles fin 1961, et vice de forme 
fin 1979. Le blocage étant donc inédit, 
on ne sait pas quelle durée serait accep- 
table pour le Conseil d'Etat. Pas plussile 


Un shutdown public 
à l'américaine est-il 
possible en France ? 


Conseil d'Etat pourrait faire prévaloir le 
principe de continuité de l'Etat au cas 
où le Parlement refuserait d'autoriser 
les décrets provisoires. 

Quid de l'impact économique d'un tel 
scénario ? Si l'incertitude rend difficile 
une évaluation, on peut l'illustrer par 
l'écart entre taux d'intérêt sur les 
emprunts d'Etat français et allemand. 
Depuis la dissolution, cet écart pour le 
taux de référence (dix ans) du coq gau- 
lois est devenu plus large avec la fourmi 
allemande qu'avec la cigale italienne. 
Avoisinant déjà 0,8 %, soit 80 points de 
base, ilaccroîtle coût du refinancement 
des anciens emprunts émis à taux très 
bas, et donc le déficit public dès 2025. 


Comme l'Italie, 

la France est 

en « procédure 

de déficit excessif ». 


Ce taux d'intérêt affecte aussi les 
coûts de financement nouveau ou à 
taux variable des entreprises et des par- 
ticuliers. Il réduit donc la croissance et 
les recettes fiscales. De plus, le service 
dela detteestanti-redistributif, car il est 
payé via l'impót - dont la TVA plus 
pénalisante pour les plus pauvres — 
alors que la hausse des taux d'intérét 
profite aux plus riches en rémunérant 
davantage leurs placements. Quant à la 
part de la dette détenue par l'étranger 
(54 %), sa charge d'intérêt rehaussée 
coûterait davantage à la nation. Inté- 


grons pour finir des aspects européens. 
Comme l'Italie, la France est en « procé- 
dure de déficit excessif », ce qui l'oblige 
en principe à réduire son déficit public 
de 0,5 % du PIB par an. Cela dit, un non- 
respect de cette procédure ne serait 
constaté qu'en 2026 et d'éventuelles 
sanctions ultérieures n'ont jamais été 
appliquées à un grand pays. 

La BCE peut-elle aider ? Une crise 
économique française affectant la zone 
euro ne la laisserait pas indifférente. 
Certains pensent au Transmission Pre- 
servation Mechanism créé en 2022. La 
BCE pourrait acheter des obligations 
françaises, ce qui ferait baisser son taux 
d'intérét. Certes, ce mécanisme ne doit 
s'appliquer que lorsque la détérioration 
des conditions financières d'un pays est 
«non due aux fondamentaux propres à 
ce pays ». Ne respectant pas les condi- 
tions dela procédure de déficit excessif, 
la France pourrait difficilement soute- 
nir étre dans ce cas. Mais l'avis de la 
Commission n'est qu'un élément dans 
la décision dela BCE et non une condi- 
tion. Le pire n'est heureusement pas sûr 
et un shutdown en France est donc 
improbable. Pour autant, la situation 
économique, l'image de la France et le 
fonctionnement déjà difficile de la 
démocratieseraient gravementaffectés 
dans un contexte géopolitique interna- 
tional dangereux. 


Marc-Olivier Strauss-Kahn est le 
coauteur de « On parie que vous allez 
aimer l'économie ! » et enseignant 

à l'ESCP et à l'Essec. 


Disparition : Niels Arestrup, 
l'ombre et la lumière 


Adrien Gombeaud 


Jeune homme, il ressemblait vaguement à 
Marlon Brando. En 1971, encore inconnu, il 
sait que son idole tourne à Paris « Le dernier 
tango ». Il le piste et parvient à le croiser au 
milieu de la rue de Vavin, le temps d'un feu 
rouge. Un regard que Niels Arestrup 
n'oubliera jamais. Il a 23 ans. Sa carrière 
peut démarrer. 

Comme tant de comédiens de sa généra- 
tion, il s'est formé dans les ateliers de Tania 
Balachova. Au cours des années 1970, il 
enchaineles petits rôles pour Alain Resnais, 
Chantal Akerman, Claude Lelouch... Sur 
scène, on le voit au Théâtre de Poche de 
Bruxelles ou à l'Atelier à Paris. Il traverse les 
années 1980 dans des films un peu oubliés 
comme « La Dérobade » ou « La femme 
flic ». Il lui faudra des rides, des cernes, des 
cheveux blancs pour poser son personnage. 
Au cinéma, Arestrup prend son envol dans 
les deux dernières décennies de sa carrière. 


Chevalier désarconné 

Au tournant du millénaire, il devient ce 
vieux monsieur taillé dans l'acier. Jacques 
Audiard fait de lui le père immoral de « De 
battre mon cœur s'est arrêté ». Puis, dans 
« Un prophète », l'inoubliable caid de pri- 
son, capable de vous arracher l'œil à la 
cuillère. 

Audiard lui aura offert deux Césars du 
meilleur second róle, en 2006 et 2010. Il en 
décroche un troisième pour « Quai 
d'Orsay » de Bertrand Tavernier en 2013. 


Par son nom et sa blondeur, hérités de 
son père ouvrier danois, Arestrup impose 
un exotisme inquiétant dont il sait jouer. 
Dans « Diplomatie » (2014) de Volker 
Schlöndorff, ilinterprète le général Dietrich 
von Choltitz, qui renonça à raser Paris 
en 1944. S'il glace le sang sous l'uniforme 
nazi, c'est qu'on sent qu'il pourrait bien 
prendre une telle décision. 

L'acteur, on le sait, était ou avait été un 
vrai violent. Au moins quatre de ses parte- 
naires ont souffert de son comportement 
brutal : Miou-Miou, Maria Schneider, 
Myriam Boyer, Isabelle Adjani. Il disait 
avoir « tout essayé » pour se défaire d'une 
réputation qui, à vrai dire, appartenait aussi 
à son image ombrageuse. Niels Arestrup 
n'avait pas tout essayé : publiquement du 
moins, il ne s'est jamais excusé. 

Mais si ses compositions fascinent, c'est 
surtout qu'il ménage une faille dans les figu- 
res d'autorité qu'il interprète. Immense 
acteur de théâtre, il doit à Bernard Stora sa 
dernière grande partition de cinéma. Dans 
« Villa Caprice » (2020), Niels Arestrup est 
unavocat vieillissant quise pense invincible 
et se laisse piéger par un milliardaire joué 
par Patrick Bruel. A la fin, on le suit sur une 
plage, brisé, solitaire et défait. Chevalier 
désarconné, émouvant dans sa soudaine 
faiblesse. Son autobiographie, « Tous mes 
incendies », souvre par cette phrase énig- 
matique : « Ma vie n'est pas trés intéres- 
sante. » Ilajoutait encore : « Pour le meilleur 
et pour le pire, je n'ai jamais été autre chose 
qu'un acteur. » m 


L'acteur, qui aura pris toute sa dimension dans les deux dernières décennies 
de sa carrière, est décédé dimanche 1: décembre. Photo Joël Saget/AFP 


Colson Whitehead rallume 
les feux de Harlem 


Philippe Chevilley 


Au début des années 1970, 
Ray Carney, vendeur de 
meubles new-yorkais, 
héros de« Harlem Shuffle», 
tire un trait sur sa carrière 
d'escroc... il suffit d'un rien pour qu'il 
replonge. Sa fille May est fan des Jackson 
Five, mais le concert qu'ils donnent au 
Madison Square Garden est complet. La 
seule personne qui peut lui procurer des 
places est un policier blanc archi-cor- 
rompu, le redoutable Munson. Or ce der- 
nier, se sachant dans le viseur des autorités, 
a décidé de prendre la tangente aprés une 
dernière razzia. Carney accepte de le secon- 
dercontredeux billets et seretrouve embar- 
qué dans une équipée infernale. 


Jouer avec le feu 
Ce nest pas la seule intrigue que nous offre 
Colson Whitehead dans ce deuxieme gros 
volume consacré à Harlem : « La Régle du 
crime » est une règle de trois... En trois his- 
toires aussi abracadabrantesques que hale- 
tantes, le double prix Pulitzer nous fait 
explorer le Harlem des seventies- plus que 
jamais en fusion sous l'égide d'une nouvelle 
génération de politiciens, d'artistes, decom- 
mercants... et d'escrocs. 

« Ringolevio (1971) » nous entraîne dans 
un jeu de pistes sanglant, sur les pas d'un flic 
cinglé aux abois. La police (blanche) en 


ROMAN AMÉRICAIN 
La Régle du crime 
de Colson Whitehead 
Traduit par Charles 
Recoursé, Albin Michel, 
449 p., 22,90 euros 


prend pour son grade... 
« Nefertiti T.N.T. (1973) » 
nous plonge dans les cou- 
lisses de la blaxploitation : 
Carney prête sa boutique 
pour le tournage mouve- 
menté d'un film dont 
l'actrice principale disparaît. 

Enfin « Les exécuteurs, 1978 » nous fait 
naviguer dans les eaux fangeuses de la poli- 
tique. Carney joue littéralement avec le feu 
en voulant confondre les commanditaires 
des incendies provoqués dans Harlem afin 
d'accélérer la rénovation urbaine. L'écrivain 
multiplie à l'envi les personnages, les scènes 
d'action, les digressions, les flashbacksetles 
coups de théátre. Le lecteur a le tournis, 
mais l'auteur est toujours là pour le rattra- 
per et l'aider à traverser sa chronique 
furieuse qui passe, sans crier gare, du tragi- 
que au burlesque. 

A travers les destins croisés de Carney le 
chanceux et de sa femme puissante Eliza- 
beth, de Pepper, vieux malfrat justicier, de 
Zippo, cinéaste zinzin, de Lucinda Cole, 
actriceémancipée,d'Oakes, jeune politicien 
arriviste, et de tous les gangsters en pattes 
d'eph, Colson Whitehead approfondit son 
portrait amoureux de Harlem, fascinant 
dans ses ombres comme dans ses lumières. 
Entre coups de cœur, coups de sang et 
coups de feu, il nous offre un spectaculaire 
feu d'artifice qu'on aimerait voir se prolon- 
ger dans les décennies suivantes. m 
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sciences 


Un nerf 
pas si vague... 


LA m - 
CHRONIQUE EW 
dePierre-Marie Lledo A 

| 


ansle vaste théâtre des interactions 
entre l'espritetlecorps, un acteur 
essentiel tire les ficelles en silence : 
lenerfvague. Longtemps mal nommé, 
ce dixième nerf cránien se révèle être 
aujourd'hui un pilier insoupçonné 
de la communication interne 
de notre organisme. 
Ce nerf, le plus long de tous les nerfs 
crâniens, s'aventure hors de la boite 


crânienne pour orchestrer une communication 
bidirectionnelle. Tantôt émissaire, il transmet 


alors les ordres du cerveau aux organes ; 
tantôt messager, il relaie les signaux 


de ces derniers vers divers centres cérébraux. 


Par cette dualité, il contrôle discrètement 
mais efficacement nos fonctions vitales : 
rythme cardiaque et respiratoire, digestion, 
système immunitaire - autant de processus 
qui échappent à notre conscience. 

En latin, « vagus » signifie « vagabond », 
une appellation héritée d'un temps 

où sa fonction était obscure. A l'époque 


de Galien (Ille siècle), ce nerf, aux ramifications 


multiples et énigmatiques, échappait 


à toute classification. Aujourd'hui, la science 
éclaire son róle essentiel : véritable autoroute 


entre le cerveau et le corps, il coordonne 
une myriade d'interactions complexes. 


Chaque semaine ou presque, des découvertes 


enrichissent notre compréhension 
de son influence sur la santé. 


Un espoir sur le front de la dépression 

La fascination qu'il suscite gagne même 

les psychiatres : des stimulations électriques 
de ce nerfoffrent une lueur d'espoir 

à des patients souffrant de dépression 
résistante aux traitements classiques. 

Dans ce domaine, où les échecs 
thérapeutiques s'apparentent à une impasse 
épidémiologique et humaine, cette approche 
innovante ouvre de nouvelles perspectives. 
C'est pourtant par sérendipité que cette 
application thérapeutique a vu le jour. 

Dans les années 1990, on explorait déjà 
lastimulation du nerf vague pour atténuer 
les crises d'épilepsie réfractaires et certaines 
inflammations chroniques. Mais un effet 
secondaire inattendu retint l'attention 

des cliniciens : les patients rapportaient 

une amélioration notable de leur humeur. 
Ceconstat marqua le début d'une quéte 

pour percer le secret de ces bienfaits mentaux. 
Aujourd'hui, bien que les mécanismes précis 
restent partiellement voilés, les recherches 
montrent que cette stimulation favorise 

une modulation accrue de certains 
neurotransmetteurs clés : la noradrénaline 
et, dans une moindre mesure, la sérotonine. 
Si le lien exactentreces effets neurochimiques 
etles bénéfices cliniques reste à établir, 

une chose est certaine : mieux comprendre 
et maîtriser l'influence du nerf vague ouvre la 
voieà une harmonie corps-esprit prometteuse. 
Finalement, ce nerf « vagabond » s'avère être 
un guide subtil, tissant des ponts invisibles 
mais essentiels pour maintenir l'équilibre 

de notre santé globale. Peut-étre est-il temps 
deluioffrir un nouveau nom, à la mesure 

de son rôle fondamental. 


Pierre-Marie Lledo est chercheur 
en neurosciences à l'Institut Pasteur 
etau CNRS. 


NEUROSCIENCES // Cest à répondre à cette immense question que vise le projet Chronology porté 
par un quatuor de chercheurs. Il vient d'étre sélectionné par le Conseil européen de la recherche. 


Comment le cerveau traite-t-il 


le passage du temps ? 


Yann Verdo 


v'ils soient astronomes, physiciens 
Q ou neurobiologistes, tous les scien- 
tifiques s'accordent sur un point : le 
cerveau - a fortiori le cerveau humain, le 
plus performant du monde animal- consti- 
tue l'objet le plus complexe connu de tout 
l'univers. Ce « petit tas de porridge tiéde » 
- comme l'appelait Alan Turing - qui, 
chez Homo sapiens, pése en moyenne 
1350 grammes, a, entre autres innombra- 
bles fonctions, celle de nous fournir en 
continu et en temps réel (ou quasi réel) une 
représentation interne du monde extérieur. 
C'est-à-dire de l'espace tridimensionnel 
dans lequel nous nous mouvons, mais aussi 
du temps dans lequel nous nous inscrivons 
—une quatrième dimension à laquelle lecer- 
veau lui-même n'échappe évidemment pas, 
ne serait-ce que parce que les signaux élec- 
trochimiques permettant à ses 86 milliards 
de neurones de fonctionner ensemble 
mettent un certain laps de temps à se propa- 
ger : le cerveau, « machine à fabriquer du 
temps », est lui-même assujetti au temps. 
S'agissant de l'espace, quelques belles per- 
cées ont été réalisées depuis la fin des 
années 1950, date de la « révolution cogni- 
tive » qui a accouché des sciences du même 
nom. Dès 1948, le psychologue américain 
Edward Tolman émettait l'hypothèse qu'un 
réseau de neurones situé dans l'hippo- 
campe-une structure du système limbique 
jouantun róle central dans la mémoire et la 
navigation spatiale — abrite ce qu'il a appelé 
une « carte cognitive » : un modèle interne 


Les chiffres clés 


20% 


Tout en ne représentant 
que 2 % de la masse 
corporelle de l'homme, 
le cerveau consomme 

à lui seul 20 % 

de son énergie totale. 


10.000 


MILLIARDS 

Le nombre de synapses 
contenues dans chaque 
centimètre cube 

de cerveau humain. 


120 


MÈTRES/SECONDE 
La vitesse maximale 
à laquelle circule 
l'information 

dans les connexions 
nerveuses 

(soit 430 km/h). 


miniature de l'espace extérieur - ou, pour le 
direautrement, une représentation mentale 
de l'organisation de l'espace environnant. 

De fait, au début des années 1970, le neu- 
roscientifique britannique John O'Keefe, qui 
travaillait sur des rongeurs, a identifié dans 
ce méme hippocampe des neurones un peu 
particuliers,qui ont recu lenom de « cellules 
de lieu ». Ces cellules de lieu, d'abord décou- 
vertes chez le rat, ont ensuite été retrouvées 
chez d'autres espéces animales, y compris 
l'homme. Leur particularité est de ne sacti- 
ver (de n'émettre leurs trains de potentiels 
d'action) que lorsque l'animal passe en un 
endroit précis de son environnement, cor- 
respondant à une section donnée de sa carte 
cognitive. Associéesà d'autres types de neu- 
rones à la fonction proche, comme les cellu- 
les de grille, les cellules de lieu sous-tendent 
la capacité, universellement répandue dans 
le régne animal, de se situer et de sorienter 
dans l'espace, et d'y inférer des chemins pos- 
sibles sans en avoir fait l'expérience préala- 
ble. Ce sont ces travaux pionniers qui ont 
valu à John O'Keefe, de concert avec un cou- 
ple de neuroscientifiques norvégiens (May- 
Britt et Edvard Moser), dese voir attribuer le 
prix Nobel de médecine 2014. 


Approche computationnelle 

Le mystère, en voie d'être résolu dans le cas 
de l'espace, demeure cependant entier ou 
presque concernant le temps. Certes, nom- 
bre de pages admirables ont été écrites qui 
traitentdela perception du temps, que ce soit 
en philosophie ou en littérature (songeons à 
la célèbre madeleine de Proust, pour ne citer 
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Le mystére des ondes alpha 


De toutes les ondes cérébrales, les ondes alpha 
-les premières à avoir été découvertes - sont 
celles qui retiennent le plus l'attention des 
chercheurs s'intéressant à la représentation du 
temps. Correspondant à une gamme de fré- 
quence de 7 à 12 hertz, elles prédominent lors- 
que la personne enregistrée, éveillée, ferme les 
yeux et se détend, mais tout état de conscience 
en produit plus ou moins. Avec leurs crétes et 
leurs creux, ces ondes constitueraient-elles le 
tic-tac de l'horloge interne du cerveau, à suppo- 
ser qu'une telle horloge existe ? Une étude due à 
l'équipe de Virginie van Wassenhove et publiée 


en octobre 2023 dans « The Journal of Neuro- 
science » a exploré cette question. Elle a 
démontré que, lorsque l'on demandait rétros- 
pectivement à des personnes (qui avaient recu 
pour consigne de rester au repos éveillé pen- 
dant un certain laps de temps) combien de 
temps s'était ainsi écoulé selon elles, leurs esti- 
mations, en moyenne légerement inférieures à 
la durée réelle, étaient corrélées à la durée des 
bouffées d'ondes alpha que leur cerveau avait 
produites dans l'intervalle : plus ces bouffées 
d'ondes alpha étaient longues, plus l'estimation 
du temps écoulé était grande. Intrigant, non ? 


quelle).Si fines etsi justes soient-elles, toutes 
ces analyses relèvent de l'approche phéno- 
ménologique ; elles ne disent donc rien 
des complexes processus calculatoires par 
lesquels notre cerveau nous permet de nous 
situeretdenousorienterdans le temps :cela, 
seule l'approche computationnelle, déjà 
appliquée avec succes à la navigation spa- 
tiale, nous permettrait de le découvrir. 


En 2021, une équipe franco- 
néerlandaise indiquait 
avoir mis en évidence 

la présence chez l'humain 
de « cellules de temps ». 


C'est tout le sens du projet Chronology, 
que porte un quatuor de chercheurs com- 
posé de Virginie van Wassenhove (directrice 
de recherche au CEA, spécialiste dela cogni- 
tion temporelle), Brice Bathellier (CNRS), 
Srdjan Ostojic (ENS) et Mehrdad Jazayeri 
(MIT). Le projet, qui démarrera l'an pro- 
chain et ne produira pas de résultats avant 
cinq ou six ans, vient d'obtenir un finance- 
ment de 10 millions d'euros du très prisé 
Conseil européen de la recherche (ERC). 
Avec cet argent, les quatre chercheurs 
tâcheront de cartographier la représenta- 
tion du temps dans le cerveau -et ce, aussi 
bien sur des rongeurs que sur des grands 
singes ou des humains. Leur but ultime ? 
« Découvrir si, pour représenter cette insaisis- 
sable quatrième dimension, le cerveau utilise 
une carte cognitive analogue à celle dont il se 
sert pour la navigation spatiale. C'est l'hypo- 
thése que nous cherchons à tester », expli- 
que Virginie van Wassenhove. 

La question est fascinante, comme tout ce 
qui touche au temps. Premiere énigme : les 
expériences de psychologie cognitive ont 
confirmé l'évidence, à savoir que la carte 
cognitive utilisée pour la navigation spatiale 
estconstruite gráceà la perception visuelle ; 
tout commence, en ce cas, avec les cellules 
rétiniennes effectuant la transduction des 
photons en signaux électriques. Mais quel 
est l'équivalent decette porte d'entrée senso- 
rielle pour notre perception du temps ? 

Ce n'est pas le seul motif d'interrogation 
ou d'étonnement. Un autre tient au fait que 
tous les étres conscients sont, par la nature 
méme de la conscience, enchainés au « hic 
et nunc » : l'instant perçu — ou plutôt l'ins- 
tantdontla perception est reconstruite dans 
et par lecerveau —est toujours l'instant pré- 
sent. Mais les humains — et en cela ils se 
démarquent du reste du monde animal — 
n'en ont pas moins la capacité merveilleuse 
de voyager dans le temps, de se projeter (et 
de planifier) à dix ou vingt ans de distance, 
de surfer sur la vague des siècles et des millé- 
naires. Ils sont méme capables de se projeter 
sur plusieurs axes temporels à la fois, les uns 
réels, les autres purement fictifs : « Que l'on 
songe à ce lecteur ou cette lectrice qui, le soir 
venu, rouvrant le roman qu'il ou elle avait 
posé la veille sur sa table de chevet, se replonge 
dans le temps imaginaire du récit », note 
Virginie van Wassenhove. 

Lecoin du voile commence à peine à se 
soulever. En 2021, une équipe franco-néer- 
landaise publiait dans la revue « Journal of 
Neuroscience » quelle avait mis en évidence 
la présence chez l'humain (et toujours dans 
l'hippocampe) de « cellules de temps », ainsi 
appelées paranalogie avec les cellules de lieu 
de John O'Keefe. Sactivant successivement, 
ces neurones codent l'ordre dans lequel les 
événements se produisent. La méme expé- 
rience a montré que ces cellules de temps 
sont, par leur activation successive, capables 
de représenter le passage du temps méme en 
l'absence d'éléments ou destimuliextérieurs 
sur lesquels s'appuyer, simplement à partir 
du vécu intérieur du sujet. Décidément, la 
poétesse américaine Emily Dickinson avait 
bien raison d'écrire que le cerveau « est plus 
vaste que le ciel » :si petitsoit-il, noussommes 
encore loin d'en avoir fait le tour ! as 
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peur, mais là, c'est du jamais-vu. » 

L'homme qui se confie travaille pour 
un fonds d'investissement réputé. Cet as de 
la finance a l'habitude desaventurer là où la 
plupart des sociétés de gestion ne vont pas. 
Et pourtant, il sest brûlé les doigts en inves- 
tissant dans des obligations émises par une 
société luxembourgeoise liée à un géant du 
textile chinois. 

Après plus de trois ans de litiges, il 
reprend aujourd'hui espoir. En septembre, 
la justice britannique a définitivement 
donné gain de cause aux fonds qui détien- 
nentde la dette de cette entreprise en défaut 
de paiement. Résultat : Carlyle, BlackRock, 
Boussard & Gavaudan et Anchorage 
devraient récupérer leur mise. Non pas en 
espèces sonnantes et trébuchantes mais 
sous la forme d'une participation majori- 
taire dans SMCP Derrière ce sigle se cache 
un petit empire du textile abritant les mar- 
ques fétiches des fashionistas : Sandro, 
Maje ou encore Claudie Pierlot. 


l es dossiers radioactifs nenous font pas 


Le « LVMH chinois » 

« Le rapatriement des titres peut prendre 
encore quelques semaines, voire quelques 
mois », a déclaré la directrice financière de 
la société, le 29 octobre, lors d'une réunion 
avec les analystes. Des opérations capitalis- 
tiques sur le spécialiste français du luxe 
accessible, qui possède aussi les costumes 
masculins De Fursac, pourraient suivre. 

Derrière cette longue et rocambolesque 
bataille plane l'ombre de Shandong Ruyi, 
un conglomérat du nord-est dela Chine báti 
à coups d'endettement par Yafu Qiu, un 
ancien ouvrier du textile. Ce patron qui a 
longtemps été soutenu par le Parti commu- 
niste — il serait aujourd'hui tombé en dis- 
grâce et réduit au silence- rêvait de devenir 
le « LVMH chinois ». Il sest lancé à la con- 
quéte des trench-coats mythiques de 
l'anglais Aquascutum, du tailleur Gieves & 
Hawkes, qui a habillé tous les monarques 
britanniques depuis George III, ou encore 
de Cerruti 1881. En 2016, l'ambitieux homme 
d'affaires a mis plus d'un milliard d'euros 
sur la table pour semparer de SMCP, qui se 
veut le symbolede « l'élégance parisienne ». 

Deux ans plus tard, le colosse de Shan- 
dong lance un emprunt de 250 millions 
d'euros, via sa filiale luxembourgeoise 
European TopSoho, qui détient les 53 % du 
groupe de prêt-à-porter francais. L'opéra- 
tion a de quoi séduire les investisseurs : les 
titres sont des obligations échangeables en 
actions SMCP cotées à la Bourse de Paris et 
sont garantis par 37 % du capital de l'entre- 
prise. Une bonne assurance pour les fonds, 
au vu des performances flatteuses de SMCP. 
Celui-ci a doublé son chiffre d'affaires et 
dépassé la barre d'un milliard d'euros en 
seulement quatre ans. 

Certains investisseurs aguerris profite- 
ront de la crise du Covid et de la baisse des 
marchés pour acheter des titres. Cest le cas 
de l'américain Carlyle, qui convoite SMCP 
depuis 2013, mais s'est fait doubler par 
KKR. En décembre 2020, il sempare d'un 
quart des 250 millions d'euros d'obligations 
d'European TopSoho. Les fonds sont con- 
vaincus de faire une bonne affaire. Sauf que 
rien ne se passe comme prévu. En septem- 
bre 2021, plombé par la crise immobiliere 


« Ces dernières années, 
la facilité a été de 
hausser les prix 
aurisque de créer 

une déconnexion 

avec la qualité. » 


EMMANUEL PRADÈRE 
Ancien de SMCP et cofondateur 
du fonds Experienced Capital 


Sandro, Maje : du piège 
chinois à l'O 


d'un conglomérat chinois. La faillite de ce dernier a donné lieu à un imbroglio 
avec des fonds, qui pourrait enfin se dénouer. 


qui ébranle sa maison mère en Chine, Euro- 
pean TopSoho fait défaut vis: 
lyle, BlackRock, Boussard & G: 
Anchorage. Ceux-ci confient alors leurs 
titres à un trust qui réussit à mettre la main 
sur les 37 % de SMCP mis en nantissement. 
Mais, compte tenu de la baisse du cours, 
cette part ne vaut plus que 190 millions 
d'euros. Les fonds lorgnent donc les 16 % du 
capital du groupe tricolore également aux 
mains d'European TopSoho. 


Cours de Bourse pénalisé 

Coup de théâtre, dans la nuit du4 novembre 
2021, ces 16 %, soit 12 millions d'actions 
cotées à Paris, s'évaporent. La filiale du 
Luxembourg vend ces titres à un mysté- 
rieux actionnaire pour un euro symboli- 
que. L'opération se déroule dans le plus 
grand secret. Les actions referont surface 
un mois plus tard sur un compte bancaire 
dans les iles Vierges britanniques, qui lui- 
méme appartient à une société basée à Sin- 
gapour, dont l'unique actionnaire s'avère 
étrela fille du tycoon Yafu Qiu. 

« Nous sommes allés de tribunal en tribu- 
nal dans cing juridictions », retrace l'inves- 
tisseur déjà cité. « Nous pensions qu'en six 
mois nous aurions mis la main sur tous les 
titres SMCP en possession des Chinois ; mais 
nous n'avions pas imaginé tomber sur un 
actionnaire qui n'a pas la méme notion du 


droit que nous, Européens, et qui n'a aucun 
scrupule à transgresser les lois ! » Et de con- 
clure, écœuré : « La Chine, c'est la jungle ! » 

Résultat : un capital bloqué pendant des 
années pour la maison tricolore créée par 
les sceurs Evelyne Chetrite et Judith Mil- 
grom. Avec, pour corollaire, un cours de 
Bourse durablement pénalisé. « Ces histoi- 
res actionnariales ont gáché l'equity story », 
souligne un analyste d'Oddo-BHF Le cours 
a flanché de plus de 60 % en trois ans. 

Aujourd'hui, la société, tout comme les 
investisseurs qui se sont battus pour prou- 
ver le détournement des titres, attend que 
Soit exécutée la décision de justice de sep- 
tembre, qui a ordonné le rapatriement des 
16 % au Luxembourg, où une procédure de 
liquidation judiciaire est engagée contre 
European TopSoho. 

La suite de l'histoire se prépare depuis 
déjà longtemps. Les manceuvres en vue 
d'une cession ont démarré avant méme la 
fin du bras de fer judiciaire. En février 2023, 
les fonds ont confié un mandat à la banque 
Lazard. SMCP a, de son cóté, demandé à 
Rothschild d'être son conseil. Cette opéra- 
tion, mise en sommeil, n'attend que d'être 
réactivée. 

« Nous restons convaincus qu'une fois la 
structure actionnariale stabilisée, une OPA 
pourrait offrir une porte de sortie aux 
anciens obligataires d'European TopSoho », 


« Nous n'avions pas 
imaginé tomber sur un 
actionnaire qui n'a pas 
la méme notion du droit 
que nous, Européens, et 
qui n'a aucun scrupule à 
transgresser les lois ! » 
UN INVESTISSEUR 


écrit l'analyste d'Oddo-BHF dans une note 
datant de fin octobre. Lentreprise, elle, ne 
souhaite pas communiquer. 

« Le probléme, c'est que le timing n'est pas 
bon », estime l'un des fonds, évoquant la 
situation économique, en particulier en 
Chine, où la consommation est en berne. La 
locomotive mondiale du secteur du luxe et 
de la mode leste désormais les comptes. 
« Le marché chinois est actuellement très dif- 
ficile », a martelé la directrice générale, Isa- 
belle Guichot, lors des semestriels, tout en 
annoncant la fermeture de 70 boutiques 
cette année, sur les prés de 200 que le 
groupecompterait sur place. Le 29 octobre, 
SMCP, qui résiste mieux que d'autres à la 


Derrière cette longue 

et rocambolesque bataille 
plane l'ombre de Shandong 
Ruyi, un conglomérat du 
nord-est de la Chine báti 

à coups d'endettement par 
Yafu Qiu, un ancien ouvrier 
du textile. 
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crise du secteur, a dévoilé des ventes en repli 
de 18,6 % au troisième trimestre dans la 
région Asie-Pacifique. « L'endettement est 
l'un des points noirs de SMCP », pointe aussi 
l'analyste d'Oddo-BHF. « Désendetter le 
groupe est un élément clé pour un retour vers 
des valorisations historiques. » 

Autre sujet sur lequel se penchera tout 
acquéreur : le positionnement. Emmanuel 
Pradére, ancien de SMCP et cofondateur du 
fonds Experienced Capital (Balibaris, Figa- 
retetLeSlip Francais) déplore unedériveau 
sein du segment du luxe accessible : « Ces 
dernières années, la facilité a été de hausser 
les prix au risque de créer une déconnexion 
avec la qualité. » Face aux vents contraires 
actuels, « les enseignes de ce segment doivent 
avoir une identité trés marquée, sinon il est 
difficile de rivaliser avec un Zara qui occupe 
tout le terrain et qui vient de s'offrir les 
services de l'ancien styliste vedette de Saint 
Laurent », pointe une spécialiste du prét-à- 
porter. 


Personne n'imagine un 
grand industriel du luxe 
se porter candidat. 


Le nom d'EPI, société 
dela famille Descours qui 
possede Weston et Piper- 
Heidsieck, est évoqué. 


A cela s'ajoute la problématique du digi- 
tal, domaine dans lequel SMCP fait pâle 
figureà cóté d'un Sézane, modele du genre. 

Qui pourraient être les futurs acheteurs ? 
« La mode est par nature trés cyclique, donc 
peu adaptée aux attentes de la Bourse, 
d'autres partenaires financiers sont plus 
adaptés », analyse Stéphane Tubiana, con- 
sultant chez Roland Berger. 

De l'avis de plusieurs connaisseurs, 
SMCP est sans doute trop gros pour des 
fonds spécialisés et n'attirera pas les PAI, 
Ardian, CVC ou Eurazeo, peu portés sur le 
commerce de détail. « Je verrais plutót un 
trés gros acteur du private equity américain 
s'y intéresser », confirme un expert. « Mais 
c'est un moment encore difficile pour le M&A 
car le marché du financement est compli- 
qué. » 

Aprés KKR, Florac, L Capital (fonds de la 
famille Arnault et LVMH, propriétaire des 
« Echos »), qui pourrait être le prochain à 
jouer un róle dans la destinée de l'entre- 
prise ? Le géant General Atlantic, qui est au 
capital de Shein et qui, selon plusieurs 
médias, se désengage de Sézane et de la 
pépite américaine de la mode Tory Burch, 
se mettra-t-il sur les rangs ? 

Personne n'imagine un grand industriel 
du luxe se porter candidat. Parmi les grou- 
pes d'habillement qui voudraient agréger 
des marques ou se diversifier, certains 
hasardent le nom de Beaumanoir, la suc- 
cess-story bretonne qui regroupe des grif- 
fes populaires comme Cache Cache, Mor- 
gan ou Sarenza. Le nom d'EPI, société de la 
famille Descours qui possede Weston, 
Piper- Heidsieck et qui serait sur le point de 
céder Bonpoint, d'aprés La Lettre, est aussi 
évoqué. Tout comme celui du suisse MF 
Brands (The Kooples, Aigle, Lacoste). 

Le prix ? « Lorsque les obligations ont été 
émises en 2018 pour 250 millions d'euros, les 
actions SMCP, mises en garantie, permettaient 
une couverture du risque de défaut tant que 
celles-ci restaient au-dessus de 8,92 euros », 
détaille Oddo-BHE Certains des créanciers 
ayant racheté des obligations avec une 
décoteen 2020, le prix de sortie acceptable se 
situe donc en dessous de ce niveau. Pour 
l'analyste, les titres pourraient étre vendus 
dans une fourchette de 6 à 7,50 euros, ce qui 
ferait ressortir une valorisation faible de 
SMCP parrapportaux concurrents, à 5,3 fois 
l'excédent brut d'exploitation de 2024. 

« Tout le monde sait que pour les fonds, 
l'enjeu n'est pas de gagner de l'argent, mais de 
ne pas en perdre », láche un observateur. Le 
prix témoignera de leur empressement à 
tourner la page de ce feuilleton infernal. s 


Cour de récréation 


Censurera (probable désormais) ? Censurera pas ? 
Cela fait des jours et des jours que Marine Le Pen 
laisse flotter la réponse à cette question qui, si le 
gouvernement tombait, aurait le parfum de la grande 
Histoire : ce serait une première depuis 1962. La 
gauche, a pas ces incertitudes: elle censurera. 
Cest plus facile. Que se passera-t-il ensuite ? On verra, 
serécrie ce chœur hypocrite. Mais prêt à unir ses voix 
alors que toutestcensé les séparer. Si le passage à l'acte 
seconfirmait, il ne serait pas exagéré de dire que ces 
extrémistes irresponsables ne valent pas beaucoup 
mieux les uns que les autres. A un autre degré, le 
manque d'allant des partis de feu la majorité pour 
sortir de la crise parle haut étonne davantage. Gabriel 
Attal, le chef des députés macronistes, est absent du 
débat. Edouard Philippe est plus clair, maisguère plus 
visible. A quoi jouent-ils donc tous ? 

Réponse : ils se croient tous dans une cour de 
récréation. Il ya ceux qui, dans le «bloc central », 
ressassent toujours la décision (effectivement) 
malencontreuse de la dissolution : ils boudent. Il y a 
tous ceux qui attendent la 
distribution des prix et des 
1 cadeaux. Ce que Marine Le Pen 
souhaite manifestement 
arracher, c'est un « trophée ». 
Tous nont hélasen tête qu'une 
échéance, celle de 2027 
—dans deux grosses années. 

Michel Barnier fait ceq 
peut. Ila hérité d'un pz 
politique et d'un budget 
la impossibles. Néanmoins, il a 
commis des erreurs. Sa copie 
initiale comportait peu 
>e d'économies faciles à 

mémoriser. En parlant de 
« justice fiscale », il a ouvert la 
boîte de Pandore des hausses 
d'impôts définitives. Enfin, 
"saut il n'a pas trouvé la formule 
i verbale quiaurait montré, 
sans se dédire, que le RN avait 
obtenu, luiaussi, un « bougé » 
surla fiscalité de l'électricité. 
lc Cetteconfusion tricolore, 
contrairementà ce quon dit 
souvent, ne peut pasétre 
relativisée par comparaison 
à la situation en Allemagne. Outre-Rhin, une coalition 
a sauté, elle sera remplacée par une autre après des 
élections. Cest tout. Ici, cest la paralysie qui domine 
sans que personne n'ait envie ou ne fasse un effort 
d'en sortir. Or, plus le blocage apparaîtra clair, plus 
la musique du départ du chef de l'Etat sera jouée 
allègrement. 

L'avenir incertain de l'Ukraine à 1.100 km de notre 
frontière (avec LFLet le RN prêts à épouser la lecture 
de Moscou), le retour au pouvoir d'un Donald Trump 
plus décomplexé que jamais, des plans sociaux en 
pagaille, le deuxième déficit public le plus élevé des 
Vingt-Sept (après la Roumanie)... La France n'a pas 
les moyens de se payer une crise de régime. 
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Projet de réforme sur 
la protection policière 
d'anciens ministres 


DGET - Un projet de 
réforme de la protection 
policière d'anciens minis- 

tres ou responsables politiques 

a été remis au Premier ministre, 
Michel Barnier, le 28 novembre, 
par le ministre de l'Intérieur 
Bruno Retailleau, dans un 
contexte de recherche d'écono- 
mies de la part du gouvernement, 
a révélé « Le Parisien ». Les per- 
sonnalités concernés par le projet 
sont celles classées T4, les moins 
exposées ou faisant l'objet de 
menaces plus aléatoires, soit 

une trentaine de personnes. 


UN MARATHON EN HOMMAGE AUX VICTIMES À VALENCE Un mois après les inon 


« Epuisé », 
Léon Marchand 
fait une pause 


- « Epuisé » aprés 
une année olympique où 
il a remporté à Paris quatre 
médailles d'or, le nageur Léon 
Marchand a annoncé samedi 
sur les réseaux sociaux qu'il 
nirait pas à Budapest du 10 au 
15 décembre et qu'il allait « pren- 
dre du recul » afin de préparer ses 
« futurs défis ». L'année « 2024 a 
été vraiment intense, j'ai participé 
à de nombreuses grandes 
compétitions et je suis épuisé », 
a écrit le quintuple médaillé 
aux Jeux de Paris sur son compte 
Instagram. 


UH LA 


Donald Trump 
étoffe son équipe 
de deux proches 


Y 3 - Le président 
élu américain continue 
d'égrener les nominations 

aux plus hauts postes. Charles 
Kushner, pere de Jared, le gendre 
de Donald Trump, remplacera 
Denise Bauer à la téte de l'ambas- 
sade des Etats-Unis à Paris. Pour 
sa part, Kash Patel, pourfendeur 
du supposé « Etat profond », est 
nommé patron du FBI. Une 
annonce qui implique que le 
patron actuel Christopher Wray, 
nommé en 2017, soit limogé ou 
démissionne sans attendre la fin 
de son mandat de dix ans. 


dations dévastatrices qui ont fait 230 morts et des milliards d'euros de dégâts, 


'ent » par Alice Des pour « Les Echos » 


Islande : la coalition 

au pouvoir défaite 

aux législatives 

L'Alliance sociale- 

démocrate a remporté 15 
des 63 sièges de l'Althing, 

le Parlement islandais, selon les 

résultats définitifs du scrutin 

anticipé publiés dimanche. 

A sa tête depuis deux ans, Kristrun 

Frostadottir, âgée de 36 ans, a 

mené campagne pour la défense 

du modèle social islandais et la 

lutte contre la hausse du coût de 

la vie alimentée par l'inflation et 

l'augmentation des taux d'intérêt. 

La coalition au pouvoir est défaite, 

après sept années d'affilée au 

pouvoir. 


35.000 coureurs ont participé au marathon de Valence dimanche. Avant le départ, en hommage aux victimes, ils ont formé un cœur avec leurs mains. Initialement 
menacé d'annulation, le marathon est devenu un symbole de solidarité dans un contexte de deuil et de colère. Photo Pablo Morano / Reuters 
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CAC40 
7.235,11 points 
0,7781% 


DOW JONES EURO/DOLLAR ONCE D'OR 
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-01093 % 


Lundi 2 décembre 2024 
www.lesechos.fr 


DEVISES | EUR/GBP 08307| EUR/JPY 1586025 | EUR/CHF 09306 | GBP/USD 12698| USD/JPY 150,359 | USD/CHF 08821 TAUX | ESTER 3164 | EURIBOR 3 MOIS 2939| OAT 10 ANS 28996| T-BONDS 10 ANS 4,2688 


Ryanair débarquera à l'aéroport 
d'Orly en 2025 


TRANSPORT 


Bruno Trévidic 


Est-ce un effet de l'arrivée de la ligne 14 du 
métroàOrly? Après avoir exclu pendant des 
années de desservir les grands aéroports 
parisiens, Ryanair lancera ses premiers vols 
au départ d'Orly, à compter du l* avril. La 
compagnie irlandaise a obtenu du Cohor, 
lorganismeindépendant chargé delattribu- 
tion des créneaux horaires sur les grands 
aéroports, de quoi ouvrir deuxallers-retours 
quotidiens au départ de l'aéroport du sud de 
Paris. Les deux destinations choisies sont 
Bratislava (Slovaquie) et Bergame (Italie). 

Larrivée de Ryanair à Orly marque un 
tournant important dans la stratégie en 
France de la première compagnie low cost 
européenne. Méme si elle avait déjà fait au 
moins une tentative pour obtenir des cré- 
neaux à Orly, Ryanair avait toujours jugé les 
deux grands aéroports parisiens trop chers 
et trop compliqués, leur préférant celui de 
Beauvais. Ce virage sur l'aile est d'autant plus 
remarquable qu'il intervient alors que Rya- 
naira menacé de fermer la moitié de ses des- 
tinations en France. Cest aussi un défi lancé 
à Transavia, la filiale low cost d'Air France, 
devenu le premier opérateur à Orly, ainsi 
qu'au numéro deux, easyJet. 


Remise en jeu de 8.000 créneaux 
Ryanair n'est toutefois que l'un des bénéfi- 
ciaires d'une redistribution d'un « pool » de 
8.000 créneaux horaires remis en jeu par le 
Cohor, soit la plus importante opération de 
ce type depuis la faillite d'Aigle Azur, 
en 2019. Des créneaux abandonnés par des 
compagnies ayant fermé des lignes, comme 
Air Dolomiti, ou n'ayant jamais réussi à les 
exploiter, comme ceux de l'éphémère com- 
pagnie bretonne Céleste, ou encore repris 
par le Cohor, faute d'être suffisamment utili- 
sés, comme le prévoit la réglementation 
européenne. 


25888 "i 
Ryanair s'était toujours refusé à desservir les grands aéroports parisiens. Photo David Gannon/AFP 


« Ces 8000 créneaux représentent de quoi 
opérer environ ll nouvelles rotations par jour, 
explique le directeur du Cohor, Antoine 
Lapert. Leur réattribution répond à des critè- 
res réglementaires précis. La moitié doit reve- 
nir à de nouveaux entrants. À savoir des com- 
pagnies ayant moins de 5 créneaux quotidiens 
à Orly. L'autre moitié doit servir en priorité à 
la desserte de lignes intra-européennes, avec 
une priorité supplémentaire pour les nouvel- 
les liaisons, les lignes en monopole et celles où 
la concurrence se limite à deux opérateurs. » 

Ryanair cochait toutes ces cases. Non seu- 
lement la compagnie irlandaise n'avait jus- 
qu'à présent jamais mis les pieds à Orly, mais 
la capitale slovaque et Bergame n'étaient pas 
encore desservies au départ de cet aéroport. 
Ryanair n'a pu obtenir que deux des 14 des- 
sertes, le Cohor ayant dû satisfaire d'autres 
demandes tout aussi légitimes. « La totalité 


Missiles de longue 
portée :l'Europe 
accélère pour 
muscler sa défense 


DÉFENSE La guerre en Ukraine a mis en 
lumière la faiblesse des pays européens 
dans la « frappe de profondeur ». Sept pays 
promettent d'accélérer les acquisitions de 
ces missiles capables de frapper à plusieurs 
centaines de kilomètres, loin derrière les 
lignes de front. Le projet « Elsa » (European 
Long-Range Strike Approach), en grande 
partieinitié parla France, vientd'étrerejoint 
par les Pays-Bas. L'Europe n'en est pas tota- 
lement dépourvue, mais ces missiles sol-air 
très précis et chers sont aujourd'hui pro- 
duits en petites quantités. / PAGE 20 


Le clonage de voix, 
une technologie 
aussi bluffante 
qu'inquiétante 


TECH L'intelligence artificielle permet 
désormais de générer des voix synthéti- 
ques, comme l'illustre le succes fulgurant 
de la start-up ElevenLabs. L'IA peut aussi, 
sur la base de simples échantillons, cloner 
avec acuité de vraies voix. Objet de nom- 
breux investissements, cette technologie 
inquiète autant qu'elle fascine, tant elle 
ouvre la porte aux arnaques, à la désinfor- 
mation et aux manipulations, comme déjà 
lors des derniéres présidentielles américai- 
nes,oüdesélecteurs ont recu defaux appels 
de Joe Biden. / PAGE 23 
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des demandes déposées représentait de l'ordre 
de 70.000 créneaux », indique Antoine 
Lapert. Et l'aéroport d'Orly est plafonné à 
250.000 créneaux. 


Volotea s'invite aussi à Orly 

Un autre nouvel entrant, Volotea, a ainsi 
obtenu de quoi opérer 13 vols par semaine 
au départ d'Orly, répartis sur plusieurs des- 
tinations italiennes (Ancône, Olbia, 
Alghero, Turin et Vérone). Là encore, 
l'inflexion stratégique est notable, la com- 
pagnie catalane ayant plutót privilégié les 
liaisons interrégionales. La compagnie 
polonaise Lot a également obtenu de quoi 
faire un vol quotidien vers Varsovie. Mais 
elle devra compter avec l'entreprise low 
cost Wizz Air, qui va lancer deux rotations 
par semaine sur la capitale polonaise. Air 
Corsica a quant à elle récupéré des disponi- 


bilités pour compléter son programme sur 
Figari. 

Des compagnies déjà bien présentes à 
Orly ont également pu bénéficier de nou- 
veaux créneaux. Transavia France pourra 
ainsi lancer une ligne quotidienne vers Ams- 
terdam. EasyJet ajoutera Skopje (Macé- 
doine), Sofia et Southampton à son offre. 
Vueling pourra desservir Salerne. Wizz Air 
proposera Londres-Gatwick quatre fois par 
semaine et ASL Airlines lancera une 
desserte quotidienne sur Alger. 

La seule nouvelle destination long-cour- 
rier sera le fait de la compagnie francaise 
French Bee, qui desservira Montréal cinq 
fois par semaine. Contrairement aux nou- 
veaux entrants qui ont l'obligation d'utiliser 
leurscréneaux pourlesdestinations deman- 
dées, les autres compagnies ont toujours la 
possibilité de changer de destinations. m 


JEUX 


Yann Duvert 


Pour les opérateurs de paris sportifs et de 
poker en ligne, la menace se rapproche 
dangereusement. Le compromis trouvé 
entredéputés et sénateurssurle budget de 
la Sécurité sociale entérine en effet une 
forte hausse de leur fiscalité, qui promet 
de bousculer leur modèle économique. Et 
va, selon eux, provoquer une casse sans 
précédent dans le secteur. 

Le texte prévoit que le prélévement sur 
le produit brut des jeux (PBJ, soit les mises 
moins les gains des joueurs) passe de 
10,6*6à15 96 pour lesparissportifs enligne. 
Etqu'un nouveau prélèvement de 10 % soit 
instauré sur le PBJ du poker, en lieu et 
place de l'actuelle taxation (0,2 % des 
mises). Les paris sportifs en points de 
vente, monopole de la Française des Jeux , 
subiront «seulement » un point de hausse 
de leur prélèvement. 

De quoi faire bondir l'Association fran- 
caise des jeux en ligne (Afjel), qui craint 
pour la survie méme de ses membres. 
«C'est une énorme déflagration, qui va faire 


Bientót surtaxés, les opérateurs 
de paris en ligne craignent 
des « dégâts colossaux » 


des dégâts colossaux. Les opérateurs en 
ligne vont supporter l'énorme majorité de 
cette taxe, la moitié va mettre la clé sous la 
porte », s'inquiète son président Nicolas 
Béraud. Selon lui, «l'Etat capte déjà plus de 
90 % des profits des opérateurs. Avec cette 
fiscalité, il n'y aura plus rien à taxer et plus 
de modèle économique ». 


La FDJ dans le collimateur 

L'Afjel pointe en outre la « distorsion de 
concurrence » qu'engendre selon elle ce 
texte. Après la grogne de la filière équine, 
les paris hippiques ont été épargnés, tout 
comme les casinos « terrestres ». 

Cest bien la FDJ, dont les jeux de tirage 
et de grattage échappent pour l'instant à 
une hausse de la fiscalité, qui est claire- 
ment visée. Si elle en subira tout de méme 
les effets sur ses activités de paris sportifs 
etde poker, «l'effort qui lui est demandé est 
trés léger », déplore Nicolas Béraud. «Dans 
cette affaire, l'Etat est "conflicté", il favorise 
une entreprise dont il est actionnaire » [à 
environ 20 %, NDLR]. Plus globalement, 
< l'Etat se tire une balle dans le pied», estime 
le dirigeant. « En déstabilisant le secteur, 
l'assiette fiscale va diminuer. Surtout, le jeu 
illégal va triompher ». m 


KissKiss- 
BankBank 

asse dans 
egiron de Ulule 


CROWDFUNDING 


Camille Wong 


Apres plusieurs mois d'incertitudes, les 
salariés de KissKissBankBank sont 
enfin fixés sur leur sort. Cette start-up, 
qui avait été acquise à 100 % en 2017 par 
La Banque Postale, faisait figure de pion- 
nière dans le financement participatif 
des entrepreneurs. Elle est reprise par 
Ulule, son concurrent depuis toujours. 

« Dans notre métier, les coûts dans la 
technologie, le produit et la conformité 
sont lourds et complexes, avec comme 
contrepartie de réaliser beaucoup de 
volume pour être rentable. Il était logique 
de concentrer ces volumes autour d'une 
méme plateforme », indique Arnaud 
Burgot, le cofondateur d'Ulule, qui 
compte faire perdurer la marque. elles 
deux, les plateformes cumulent depuis 
leur existence 80.000 projets financés et 
plus de 480 millions d'euros collectés. 

La banque publique avait dépêché 
une banque d'affaires pour se séparer 
deKissKissBankBank & Co, avait révélé 
« Les Echos ». Cegroupe rassemble plu- 
sieurs start-up de la finance solidaire, 
acquises ces dernieres années. Le péri- 
mètre de vente comprenait KissKiss- 
BankBank, mais aussi Goodeed (régie 
publicitaire solidaire), Youmatter 
(média et formation RSE) et Lendopolis 
(financement dans les énergies renou- 
velables). Début novembre, cette der- 
nière avait été la première filiale à être 
cédée, à son concurrent Lendosphere, 
dans une stratégie de vente à la découpe 
des filiales. Pour KissKissBankBank, 
plusieurs acquéreurs potentiels 
avaient été approchés, et, selon nos 
informations, un salarié avait égale- 
mentessayé de reprendre la société. Les 
modalités de l'opération financière ne 
sont pas dévoilées. 


Diversification d'Ulule 

Aux 48 salariés d'Ulule se joignent une 
vingtaine de personnes venues de Kiss- 
KissBankBank. Si la société reste dis- 
créte sur ses revenus, elle assure néan- 
moins étre rentable sur les « trois 
derniers exercices ». Une rentabilité per- 
mise par la diversification de la plate- 
forme, qui, au-delà du crowdfunding 
(40 % de ses revenus), sest développée 
dans la formation. Elle a aussi lancé 
Ulule Boutique, une « place de marché 
des marques engagées ». 

De son cóté, l'activité crowdfunding 
deKissKissBankBanka réalisé moins de 
2 millions d'euros de chiffre d'affaires 
en 2023. La plateforme accuse aussi des 
pertes. Lesecteur du crowdfunding a été 
chahuté ces derniers mois, touché de 
plein fouet par les sujets d'inflation, de 
hausse des taux mais aussi d'incertitude 
politique. La Banque Postale, elle, opère 
un « plan de transformation » et un 
« recentrage de ses activités bancaires ». 
Une mission confiée à son nouveau 
patron, Stéphane Dedeyan, nommé offi- 
ciellementau printemps, après le départ 
de Philippe Heim. 

Ulule reste discret sur ses ambitions 
stratégiques autour de la plateforme, 
mais indique préparer une « V2 de sa 
société », en proposant notamment un 
nouveau service via KissKissBankBank 
à la fin du premier trimestre 2025. Dans 
tous les cas, la start-up devra d'abord 
gérer l'intégration, et notamment celle 
des salariés qui ont pu être affectés par 
l'incertitude sur l'avenir de la société. 
«C'est notre point d'attention numéro 1», 
confie Arnaud Burgot. m 
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Technologies vertes: les Chinois misent 
sur des usines made in Europe 


ENVIRONNEMENT 


Face à la menace 

des droits de douane 
et au durcissement 

de la réglementation 
européenne, 

les industriels chinois 
se préparent 

à produire davantage 
de technologies vertes 
en Europe. 


Le chinois Das Solar 
pourrait prendre 

de vitesse les projets 
d'usines de panneaux 
solaires en France. 


Sharon Wajsbrot 


Une gigafactory solaire va-t-elle 
enfin voir le jour en France ? Alors 
que l'industrie tricolore broie du 
noir, le chinois Das Solar a créé la 
surprise mi-novembre en présen- 
tantun projetde méga-usine de pan- 
neaux solaires, en Bourgogne-Fran- 
che-Comté, et en annoncant 
l'acquisitiond'unefriche industrielle 
de 100.000 m? pour la faire sortir de 
terre. Promise dés le mois de juin 
prochain, celle-ci pourrait prendre 
de vitesse les deux projets francais 
d'usine solaire, Carbon et Holosolis. 
Cette nouvelle annonce vient 
s'ajouter à la longue liste d'usines 
promises par les géants des techno- 
logies vertes chinois sur le sol euro- 
péen. Et il atteste qu'ils souhaitent 
désormais ouvrir le jeu : initiale- 
ment trés concentrés sur les véhicu- 
les électriques ou les batteries, ces 
derniers sattaquent désormais à la 
production de panneaux solaires et 
d'électrolyseurs indispensables à la 
fabrication d'hydrogene vert sur le 
Vieux Continent. Mais aussi à 
l'éolien en mer, qui restait jusqu'ici la 
chasse gardée des géants euro- 
péens, tels que Vestas ou Siemens. 


Les investissements chinois en Europe 
Cumul 2000-2023, en milliards d'euros 
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En atteste le projet controversé 
d'usine du géant de l'éolien Ming 
Yang prévue à Leith, en Ecosse. Au 
printemps dernier, l'ancien Premier 
ministre britannique Rishi Sunak- 
invoquant des risques « liés à la 
cybersécurité » avait demandé de le 
« suspendre ». Cette usine a néan- 


moins recu le soutien de Kate For- 
bes, la vice Première ministre 
d'Ecosse: «Jene veux pas voir nos res- 
sources naturelles en vent créer des 
emplois en dehors de l'Ecosse », a-t- 
elle martelé. 

Le mouvement vers de nouveaux 
secteurs « verts » est encore ténu. 


Dans la voiture électrique, la Chine 
concentre ses investissements en Hongrie 
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Selon le think tank allemand Merics 
et Rhodium Group, en 2023, les 
investissements chinois liés aux 
véhicules électriques ont atteint 
4,7 milliards d'euros, soit encore 
70 % du total des investissements 
directs à l'étranger de la Chine en 
Europe, avec en tête des bénéficiai- 


Drones, batteries, métaux: le jeu d'équilibriste 
de Pékin pour protéger ses innovations à l'export 


Plus de quarante ans après 
l'ouverture du pays, Pékin 
est devenu un fournisseur 
de technologies, et non plus 
uniquement un acheteur 
de technologies étrangères. 


Raphaël Balenieri 
— Correspondant à Shanghai 


Le symbole est fort et le message on 
ne peut plus explicite. A Shanghai, 
tous les voyageurs qui arrivent à 
l'aéroport international de Pudong 
passent nécessairement devant 
une maquette du C919, le premier 
avion de conception chinoise. 
Comac, l'avionneur chinois censé 
concurrencer Boeing et Airbus, a 
installé plusieurs répliques de son 
moyen-courrier le long des tapis 
roulants qui ménent vers la sortie. 

Quarante ans aprés l'ouverture 
du pays, la Chine est devenue un 
fournisseur de technologies, et non 
plus uniquement un acheteur de 
technologies occidentales. Or ce 
nouveau rapport de force pose une 
équation complexe: au moment où 
les géants chinois comme BYD ou 
Cherry ouvrent des usines en 
Europe, la Chine doit simultané- 
ment contrôler ses technologies et 
éviter les transferts. 

Dans un retournement assez iro- 
nique, la situation rappelle celle de 
l'Europe lorsque les entreprises 
européennes craignaient d'être 
copiées par leurs clients chinois. 
« Après des décennies à courir après 


la technologie étrangère, le gouverne- 
ment chinois veut contrôler les flux 
sortants de technologie [...] pour 
favoriser les champions nationaux », 
écrivent les analystes du think tank 
Merics dans une note publiée en 
août 2024 sur le sujet. 

Car entre-temps, la Chine est 
montée dans la chaine de valeur. 
Cestnotammentlecas depuis l'arri- 
vée en 2012 de Xi Jinping, pour qui la 
sécurité nationale passe aussi par 
l'indépendance technologique. 
Plus de dix ans aprés, le pays est 
devenu une terre d'innovation sur 
de nombreux segments, des batte- 
ries électriques aux drones en pas- 
sant par les panneaux solaires. 
« Dans l'automobile, les équipemen- 
tiers chinois étaient autrefois des 
simples fournisseurs. Aujourd'hui, 
cesont eux qui ont le pouvoir de négo- 
ciation », raconte à Shanghai une 
experte de l'industrie automobile 
chinoise. 


Une loi extraterritoriale 

Pour préserver ce savoir-faire, la 
Chine a recours à de nombreux 
mécanismes qui se distinguent, 
selon le think tank allemand 
Merics, par leur multiplicité et leur 
grande opacité. « De nombreux pays 
de l'OCDE ont multiplié les mesures 
pour protéger leur sécurité économi- 
que, en plus des objectifs plus tradi- 
tionnels de sécurité nationale et de 
non-prolifération nucléaire. La pro- 
fondeur des mécanismes, ainsi que 
leur manque de transparence et de 


unique », écrit le think tank. 

En 2020, Pékin a par exemple 
adopté la loi sur le contrôle des 
exportations, pour unifier, dans un 
grandtexte, les régulations dispara- 
tesquiexistaient jusqu'à présent. Le 
texte concerne les technologies à 
usage dual (militaire et civil) mais 
plus globalement tout produit qui 
metenjeula «sécuritéetles intérêts 
nationaux » — une formulation très 
vague qui laisse un grand champ 
d'interprétation. Autre différence 
avec les mécanismes occidentaux : 
laloi est extraterritoriale et sappli- 
que donc aux entreprises ou indivi- 
dus chinois basés à l'étranger. 


Un moyen de représailles 
Letextes'appuienotamment sur un 
catalogue qui liste les 24 technolo- 
gies interdites à l'export, comme 
celles intervenant dans le raffinage 
des terres rares, la conception des 
avions, des robots, les applications 
satellitaires, le clonage de cellules 
humaines, etc. Parallélement, 
110 autres technologies doivent 
obtenir une licence avant d'étre 
exportées. En cas de manquement, 
les sanctions peuvent atteindre 
5 millions de dollars ou dix fois le 
montant de la transaction, selon 
une note de KPMG qui a décrypté le 
texte pour ses clients. Ce catalogue 
est régulièrement mis à jour par le 
ministère chinois du Commerce. 
Pour la Chine, ces mécanismes 
de contróle peuvent aussi servir de 


moyens de représailles. En 2020, 
Pékin avait subitement interrompu 
les exportations de graphite vers la 
Suède - un minerai indispensable 
pour la production des batteries 
électriques et dont la Chine assure 
60 % de la production mondiale. A 
l'époque, la Chine et la Suède étaient 
en conflit autour de Gui Minhai, un 
dissident chinois (mais de nationa- 
lité suédoise) qui venait de recevoir 


Pour Xi Jinping, 

la sécurité nationale 
passe aussi par 
l'indépendance 
technologique. 


un prix à Stockholm. De facon 
opportune, la Chine a ensuite subi- 
tement levé l'interdiction 
début 2023, lorsque l'entreprisechi- 
noise Putailai, spécialisée dans les 
batteries au lithium, a décidé 
d'investir 1,3 milliard de dollars 
dans une usine en Suéde. 
Cettestratégie est toutefois à dou- 
ble tranchant pour la Chine. Face à 
ces pressions, le risque est que les 
acheteurs étrangers se détournent 
de la Chine pour s'approvisionner 
ailleurs. En outre, le pays reste 
encore dépendant de nombreuses 
technologies étrangeres, par exem- 
ple les machines du néerlandais 
ASML qui permettent de fabriquer 
lessemi-conducteurs. m 


res la Hongrie. Gráce aux projets de 
batteries de CATL et de Huayou 
Cobalt, le paysacapté 44% desinves- 
tissements de la Chine sur le Vieux 
Continent en 2023, soit davantage 
que l'Allemagne, la France et le 
Royaume-Uni réunis. « La Hongrie 
bénéficie d'un taux d'imposition trés 


Les palmiers à huile vont-ils 
de produire des batteries sa 


Le groupe Graphjet 
Technology vient 
d'inaugurer en Malaisie 
une premiere usine de 
production d'un graphite 
« vert » pour les batteries 
électriques, concu à partir 
des noyaux des fruits 

du palmier à huile. 


Yann Rousseau 
— Correspondant à Tokyo 


Principal fournisseur d'huile de 
palme du Nutella, la Malaisie 
pourrait bientót trouver un nou- 
veaudébouché pour cet ingrédient 
controversé, utilisé dans les pâtes à 
tartiner, les viennoiseries ou 
encore le dentifrice. Graphjet 
Technology, société malaisienne 
cotée au Nasdaq, vient d'inaugurer 
dansle pays une première usine de 
production d'un graphite présenté 
comme « vert » car fabriqué à base 
des noyaux des fruits du palmier à 
huile. 

L'objectif est double : proposer 
ungraphitealternatif pour la fabri- 
cation des anodes, cet élément clé 
d'une batterie de véhicule électri- 
que. Et offrir une alternative à la 
mainmise des fournisseurs chi- 
nois sur le marché stratégique du 
graphite, naturel comme synthéti- 
que. « La Chine détient aujourd'hui 
plus de 90 % du marché du graphite 
et a récemment mis en place un 
embargo sur certaines de ses expor- 
tations », rappelle Aiden Lee, le 


faible, c'est également un partenaire 
assez accommodant pour la Chine 
sur le plan politique mais aussi sur le 
plan environnemental. Or, la Chine 
utilise ses investissements pour grati- 
fier ses alliés et pénaliser les Etats 
qui lui sont moins favorables », 
décrypte Marc-Antoine Eyl-Maz- 
zega, directeur du centre énergie et 
climat de l'Ifri. 

En septembre dernier, le chinois 
Envision a néanmoins annoncé un 
investissement d'un milliard de dol- 
lars dans une toute nouvelle usine 
d'électrolyseurs prévue en Espagne. 
En ligne de mire pour tous ces 
acteurs : l'entrée en vigueur dés 
l'année prochaine du réglement 
européen « Net Zero Industry Act ». 
Prévu pour doper la fabrication des 
technologies propres sur le Vieux 
Continent, il impose des critères de 
résilienceetdecontenu carboneaux 
industriels qui voudront remporter 
les futurs appels d'offres publics. 


Fonds européens 
Les équipementiers chinois se met- 
tent donc en position de capter ce 
marché qui pourrait leur échapper 
compte tenu de la nouvelle régle- 
mentation et d'éventuels droits de 
douane à venir. Une stratégie qui les 
metsurunpied d'égalité parrapport 
aux équipementiers européens, au 
risque d'angoisser ces derniers. 
Finoctobre, la Commission euro- 
péenne a sélectionné le projet 
d'usine de panneaux solaires portée 
par l'espagnol Iberdrola etle chinois 
Trina Solar parmi les lauréats du 
fonds pour l'innovation. « Le contri- 
buable européen va payer pour que 
ces acteurs chinois s'implantent en 
Europe », sinsurge un concurrent. 
Pour l'eurodéputé francais Chris- 
tophe Grudler (Mouvement démo- 
crate), il sagit au contraire de la 
preuve que la stratégie européenne 
fonctionne. « Je préfère que ces 
acteurs viennent déposer des brevets 
en Europe, nous permettent de dispo- 
ser des meilleures technologies photo- 
voltaïques et créent des emplois en 


PDG de Graphijet, qui veut aider les 
industriels du monde entier à cas- 
ser leur dépendance aux politi- 
ques de Pékin. Selon les derniers 
calculs du cabinet japonais Yano 
Research Institute, la Chine pro- 
duit 94 % des anodes des batteries 
lithium-ion installées dans les voi- 
tures électriques de la planète. 


« Une ressource abondante 
et peu coûteuse » 

De son côté, Graphjet proposeune 
alternative novatrice en récupé- 
rant des résidus des fruits du pal- 
mier, qui sont pour l'instant jetés 
dans des décharges ou brûlés dans 
des centrales électriques de la 
région. Cela permet de produire 
un carbone dur, ensuite trans- 
formé en graphite. « Avec plus de 
5 millions de tonnes de noyaux reje- 
tées chaque année en Malaisie et en 
Indonésie, nous disposons d'une 
ressource abondante et peu coü- 
teuse », explique le dirigeant, qui 
affirme pouvoir proposer un gra- 
phite bien meilleur marché que 
celui fabriqué en Chine. 

Sa technologie permettrait 
aussi de réduire l'empreinte car- 
bone de l'industrie. La production 
d'un kilo de graphite Graphjet 
devrait générer un rejet de 3 kg 
d'équivalent CO; quand les graphi- 
tes chinois en rejettent, compara- 
tivement, près de 17 kg, qu'ils sor- 
tent d'usines ou des grandes 
mines situées en Mongolie-Inté- 
rieure ou dans le Sichuan. 
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Europe, comme Alstom l'a fait en 
Chineil y a plusieurs années », pointe 
l'eurodéputé. A Paris, au sein du 
gouvernement, on se félicite des 
emplois que pourrait créer le projet 
de Das Solar en France, toutenétant 
prudent. « Il y a toujours une suspi- 
cion quant à savoir si ces acteurs vont 
étouffer le marché ou jouer le jeu de la 
concurrence », pointe une source. 


A Paris, au sein 

du gouvernement, 
on se félicite des 
emplois que pourrait 
créer le projet de Das 
Solar en France, tout 
en étant prudent. 


Reste à savoir, surtout, quand tou- 
tes ces usines sortiront de terre. Sur 
les onze projets de nouvelles usines 
dans les véhicules électriques 
annoncés par des groupes chinois 
en Europe depuis 2022, seuls trois 
ont été confirmés à ce jour, pointe 
Rhodium Group. Il sagit de celui de 
Chéry en Espagne, de BYD en Hon- 
grie et de Volvo (Geely) en Slovaquie. 

« Les pouvoirs publics chinois 
reconnaissent l'importance d'investir 
à l'étranger pour booster leurs cham- 
pions nationaux, mais ils sont aussi 
prudents sur les transferts de techno- 
logie et le potentiel de perte d'emplois 
ou de création de valeur pour la 
Chine. En juillet dernier, le ministre 
du Commerce a recommandé aux 
constructeurs de garder la fabrica- 
tion de leurs technologies les plus 
avancées en Chine et de n'exporter 
que leur assemblage », indique 
Merics. 

Les constructeurs chinois conti- 
nuent d'annoncer des projets mais 
plutót aux portes de l'Europe, dans 
des pays « considérés comme moins 
risqués», pointe le think tank. Cetété 
BYD a ainsi mis son cap sur la Tur- 
quie où il ambitionne de construire 
une nouvelle usine pour 2026. m 


permettre 
nsla Chine ? 


Dans sa premiere usine malai- 
sienne, Graphjet compte produire 
chaque année 3.000 tonnes de gra- 
phite, permettant de fabriquer des 
anodes pour 40.000 véhicules élec- 
triques assemblés dans la région. 
Mais il prévoit de construire rapi- 
dementun autre site prés de Reno 
dans le Nevada, pour alimenter les 
fabricants de batteries, notam- 
ment coréens, récemment instal- 
lés aux Etats-Unis, ainsi que les 
constructeurs qui veulent contró- 
ler l'ensemble de leur chaine 
d'approvisionnement. 


Une usine prévue 

aux Etats-Unis 

Cette usine américaine pourrait 
produire, d'iciàcinqans, au moins 
10.000 tonnes de graphite « vert ». 
« Nous enverrons aux Etats-Unis 
non pas des noyaux mais du car- 
bone dur pour qu'il soit transformé 
sur place en graphite. Et, malgré ce 
transport, nous resterons trés com- 
pétitifs au niveau des prix » assure 
Aiden Lee, qui anticipe une explo- 
sion de la demande d'anodes en 
Occident. 

Avec la multiplication des poli- 
tiques de sécurité économique 
poussant tous les constructeurs à 
s'approvisionner de plus en plus 
localement en composants straté- 
giques, les experts de Virtue Mar- 
ket Research voient le marché du 
graphite pour anodes passer de 
12 milliards de dollars en 2022 à 
50 milliards en 2030. m 


Environ 44 % des 2 millions de travailleurs agricoles des Etats-Unis seraient en situation irrégulière. Photo David Goldman/AP/ Sipa 
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« Expulsions de masse » aux Etats-Unis : 
les secteurs qui seront les plus touchés 


ENTREPRISES 


La construction, 
l'agriculture et l'hótel- 
lerie-restauration 
sont les secteurs 

ui emploient la plus 

orte proportion de 
travailleurs sans-pa- 
piers aux Etats-Unis. 


Solveig Godeluck 
—Bureau de New York 


Plus de 11 millions de sans-papiers 
vont être expulsés des Etats-Unis, a 
promis Donald Trump, le futur 
locataire de la Maison-Blanche. 
« Trump va déchaîner l'arsenal des 
pouvoirs fédéraux, qui est étendu. 
Les juristes activistes du droit à 
l'immigration ne vont rien com- 
prendre à ce qui leur arrive », a 
assuré le nouveau directeur de 
cabinet adjoint à la Maison-Blan- 
che, Stephen Miller au « New York 
Times ». 

Cet instigateur de la politique de 
séparation des familles de 
migrants pendant le premier man- 
dat Trump va reprendre du service 
en 2025, avec un autre dur, Tom 
Homan, surnommé le « Tsar de la 
frontière », et chargé de la « dépor- 
tation de masse ». L'armée va être 


mise à contribution et des centres 
de rétention vont être construits. 
Le gouverneur du Texas a déjà 
offert 566 hectares à ces fins. 

Ilest peu probable que la future 
administration Trump parvienne 
à expulser autant de monde en 
quatre ans, car cela coûte cher et 
cela prend du temps - sous le pre- 
mier mandat Trump, il y avait eu 
1,8 million de renvois à la frontiere. 
Néanmoins, les sans-papiers qui 
viventaux Etats-Unis sont terrifiés, 
et avec eux, les secteurs économi- 
ques qui emploient le plus d'immi- 
grés en situation irrégulière. 

Près de 5 % de la main-d'œuvre 
serait concernée, soit 8,3 millions 
de travailleurs, selon Pew 
Research. Trois secteurs seront 
particulièrement touchés : le BTP, 
qui emploie près de 14 % de sans- 
papiers, l'agriculture, près de 13%, 
Thótellerie-restauration, 7 96, selon 
l'American Immigration Council 
(AIC). 


Coüts de construction 

en hausse 

Ce n'est pas un hasard si le cours de 
Bourse de groupes immobiliers 
comme CBRE ou DR Horton a été 
chahuté au lendemain de l'élection 
de Donald Trump. Dans une éco- 
nomie américaine au bord de la 
surchauffe depuis deux ans, où le 
taux de chômage vient à peine de 


dépasser 4 %, les travailleurs jour- 
naliers sont une ressource indis- 
pensable. Parmi les maçons et les 
carreleurs qui viennent vendre 
leurs services au petit matin sur un 
parking ou une aire routière, cer- 
tains ont un visa, d'autres n'en ont 
pas. Selon l'AIC, sur les grands 
chantiers, quasiment 30 % des plà- 
triers, des couvreurs et des pein- 
tres pourraient disparaitre. 

Si le travail se raréfie, il faudra 
payerles employés plus cher. Or les 
coûts de construction ont déjà 
explosé depuis 2021 en raison de la 
forte inflation. Cela a freiné les 
industriels qui voulaient implan- 
ter de nouvelles usines aux Etats- 
Unis pour bénéficier des subven- 
tions Biden. Les expulsions ne vont 
rien arranger. 

Les immigrés sans-papiers 
jouent également un rôle essentiel 
pour les travaux des champs. Envi- 
ron 44 % des 2 millions de tra- 
vailleurs agricoles des Etats-Unis 
seraient en situation irrégulière, 
sans compter tous ceux qui sont 
employés dans les abattoirs ou la 
distribution, estime le gouverne- 
ment. «Sinous perdions la moitiéde 
la population des travailleurs agri- 
coles en peu de temps, le secteur de 
l'agriculture s'effondrerait proba- 
blement. Il n'y a pas assez de tra- 
vailleursqualifiés pour remplacer la 
force de travail actuelle », a déclaré 


Mary Jo Dudley, la directrice de 
l'association professionnelle Cor- 
nel Farmworker Program au site 
d'information spécialisé Investi- 
gate Midwest. Des visas saison- 
niers H-2A sont disponibles, mais 
pas pour l'année entière. 


Mécanisation agricole 
Toutefois, des expulsions étalées 
dans le temps seraient plus facile- 
ment absorbables. En 1964, les 
progres de la mécanisation agri- 
cole ont permis aux Etats-Unis 
d'interrompre le programme 
autorisant depuis vingt ans les 
Mexicains à passer la frontière 
pour le travail saisonnier des 
champs. Déjà confrontées au 
vieillissement de la main-d'œuvre 
américaine et à une demande pla- 
nétaire croissante, les grandes 
exploitations américaines com- 
mencent à investir dans la roboti- 
que et l'intelligence artificielle 
pour augmenter les rendements. 
Lachasseaux sans-papiers dans 
l'hótellerie-restauration créerait 
un grand vide. Une partie des pos- 
tes ne sont pas indispensables à la 
survie des commerces. Dans les 
restaurants et les bars américains, 
il nest pas rare qu'un employé soit 
préposé au remplissage des verres 
d'eau, à l'exclusion de toute autre 
táche - il ne prend pas la com- 
mande, ne sert aucun plat, ne dis- 


cutepasavec leclient. En revanche, 
la perte des cuisiniers serait pro- 
blématique : 5,7 % des travailleurs 
étrangers sans papiers exercent ce 
métier, contre 1,8 *6 des immigrés 
légaux et 1,4 % des travailleurs nés 
aux Etats-Unis, selon Pew 
Research. 

A l'instar des cuisiniers, les 
employés de maison et gardes 
d'enfant, un autre métier oü les 
sans-papiers sont surreprésentés, 
sont relativement invisibles. Mais 
ilsjouentun róle crucial dans l'éco- 
nomie. Sans eux, les parents ne 
peuvent plus travailler. 

Selon une étude de Brookings 
Institute, retirer 500.000 immi- 
grants du marché de l'emploi ne 
reviendrait pas à libérer autant de 
postes pour des Américains, mais 
réduirait la population active de 
44.000 personnes. Certains 
emplois dangereux et mal payés 
n'intéressent pasles natifs, arguent 
les économistes. Des goulets 
d'étranglement se créeraient, 
comme dans le cas des cuisiniers, 
des nounous ou des charpentiers. 

De plus, se passer de cette 
main-d'œuvre signifie également 
se priver de dépenses de consom- 
mation et de revenus fiscaux - les 
immigrants sont contributeurs 
nets à hauteur de 1.300 dollars par 
an en moyenne au niveau 
fédéral. m 


Avec Trump, les immigrés qualifiés redoutent le pire 


Donald Trump a défendu 
l'immigration légale 
durant la campagne 
électorale. Mais s'il suit la 
méme politique que durant 
son premier mandat, 
obtenir ou renouveler 

un visa de travail risque 

de se transformer en 
parcours du combattant. 


Bastien Bouchaud 
— Bureau de New York 


Les travailleurs étrangers qualifiés 
se préparent au pire aux Etats- 
Unis. Les messages paniqués 
s'enchainent sur le forum de dis- 
cussion Reddit depuis l'élection de 
Donald Trump. Certains craignent 
que les entreprises qui parrainent 
des demandes de visa de travail se 
montrent encore plus réticentes à 
s'engager dans un processus déjà 
long et incertain. 

Les cabinets d'avocats spéciali- 
sés dans l'immigration se prépa- 
rent quant à eux à une nouvelle 
période faste. « On s'attend à ce que 
l'administration mette en place 
assez rapidement des politiques qui 
exigeront une norme d'examen plus 
élevée pour de nombreux types de 
dossiers », a ainsi expliqué Parisa 
Karaahmet du cabinet Fragomen, 
Del Rey, Bernsen & Loewy à The 


American Lawyer. Pendant la 
campagne électorale, Donald 
Trump s'était pourtant voulu ras- 
surant. « Nous voulons des tra- 
vailleurs, nous voulons qu'ils vien- 
nent », avait-il déclaré au micro 
d'Univision, la grande chaine de 
télévision américaine hispano- 
phone. Lessans-papiersentrésillé- 
galement aux Etats-Unis, accusés 
de tous les maux, peuvent prépa- 
rer leurs bagages. Mais « nous 
avons besoin que des personnes for- 
midables viennent dansnotre pays » 
et«nous allons faireen sorte que ces 
gens puissent entrer légalement » 
aux Etats-Unis, avait-il assuré mi- 
octobre. 


Les Américains favorables 
à l'immigration qualifiée 
Quelques mois plus tót, il avait 
méme proposé d'offrir une « green 
card », soit un titre de séjour per- 
manent, à tous les étudiants étran- 
gers qui obtiendraient leur 
diplóme au sein d'une université 
américaine. « Si vous étes diplómé 
ou obtenez un doctorat d'une uni- 
versité, vous devriez pouvoir rester 
dans ce pays », avait-il déclaré au 
podcast All-In qui réunit des capi- 
tal-risqueurs de la Silicon Valley. 
Son positionnement anti-immi- 
gration illégale mais favorable à 
l'immigration légale correspond à 


ce que la majorité des Américains 
attendent. Prés de neuf Améri- 
cains sur dix veulent renforcer la 
sécurité à la frontière, et ils sont 
plus de 55 96 à soutenir des expul- 
sions massives d'immigrés illé- 
gaux, selon une enquéte du centre 
de recherche Pew publiée fin sep- 
tembre. Mais dans le mémetemps, 
plus des trois quarts des Améri- 
cains veulent attirer davantage 
d'immigration qualifiée et autori- 
ser les jeunes diplômés àrester aux 
Etats-Unis. 

Les promesses de campagne de 
Donald Trump sont une chose, 
mais «son premier mandat raconte 
une histoire différente », souligne le 
cabinet d'avocat Jeelani, spécialisé 
dans l'immigration. « Les mesures 
prises au cours de cette période sug- 
gérent qu'une augmentation de 
l'immigration légale, méme pour les 
travailleurs hautement qualifiés, 
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MESURES 

visant à compliquer l'obtention 
d'un visa de travail ou d'un 
titre de séjour ont été mises 
en place par la première 
administration Trump. 


reste improbable », explique-t-il. De 
fait, malgré l'arrivée d'Elon Musk 
dans l'orbite de Donald Trump, 
cest le trés nationaliste et anti-im- 
migration Stephen Miller qui va 
reprendre du service à la Maison- 
Blanche pour chapeauter les poli- 
tiques migratoires, ce qui n'augure 
rien de bon pour les travailleurs 
expatriés. « L'Arnérique est pour les 
Américains et les Américains seule- 
ment », avait-il clamé lors du mee- 
ting de campagne de Donald 
Trump tenu à Madison Square 
Garden fin octobre. 


Les visas de travail 

dans le viseur 

Les visas accordés aux réfugiés et à 
certaines populations ciblées 
comme les Haitiens, qui peuvent 
ainsi travailler légalement aux 
Etats-Unis, ont de bonnes chances 
d'êtres réduits, voire supprimés. Le 
« Muslim ban », qui avait interdit 
aux ressortissants d'une poignée 
de pays musulmans d'entrer sur le 
territoire américain, pourrait 
réapparaitre. Des universités 
comme le MIT ontencouragé leurs 
étudiants à bien réfléchir à leurs 
projets de voyages durant la pause 
hivernale pour ne pas risquer de se 
retrouver bloqués hors des Etats- 
Unis une fois la nouvelle 
administration en place. 


Les immigrés qualifiés ont en 
effet toutes les chances de se 
retrouver dans le viseur de l'équipe 
de Donald Trump. Lors de son pre- 
mier mandat, son administration 
n'avait pris aucune mesure pour 
faciliter l'immigration de tra- 
vailleurs qualifiés. A l'inverse, elle 
avait introduit 52 mesures visant à 
compliquer l'obtention d'un visa 
de travail ou d'un titre de séjour, 
selon un décompte de la National 
Foundation for American Policy, 
avec à la clé des délais supplémen- 
taires et davantage de refus. 


Refus et délais en hausse 
Les visas de travail H-IB, la princi- 
pale porte d'entrée pour les tra- 
vailleurs qualifiés de la tech 
notamment, ont été ciblés dès les 
premiers mois de son mandat. Son 
administrationa tout fait pour ren- 
dre le processus long, coüteux et 
déplaisant. Les demandes de docu- 
ments supplémentaires ont 
grimpé en flèche, etle taux de refus 
des demandes de visas H-IB, des 
demandes effectuées par les 
employeurs eux-mémes, est passé 
de 6 % en 2015 à 24 % en 2018. Cer- 
taines des mesures prises par la 
premiere administration Trump 
ont été retoquées en justice, mais 
seulement après des mois de 
bataille judiciaire. 
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Missiles de longue portée: l'Europe 


accélère pour muscler sa défense 


DÉFENSE 


Le conflit en Ukraine 
a mis en lumiere 

la faiblesse 

des pays européens 
dans la « frappe 

en profondeur ». 


Sept pays promettent 
d'accélérer 

les acquisitions 

de ces missiles 
capables de frapper 
à plusieurs centaines 
de kilomètres. 


Anne Bauer 


Cest un projet européen qui prend 
de l'ampleur. Les Pays-Bas ont 
annoncé mercredi leur volonté de 
rejoindre l'initiative conclue l'été 
dernier par la France et d'autres 
partenaires européens pour mus- 
cler leur défense dans les frappesà 
longue portée. L'été dernier, en 
marge du sommet de l'Otan, la 
France, l'Allemagne, la Pologne et 
l'Italie avaient signé une lettre 
d'intention pour développer, pro- 
duire et fournir des capacités dans 
le domaine des frappes de longue 
portée à leurs armées. Ce projet dit 
« Elsa » (European Long-Range 
Strike Approach), en large partie 
initié par la France, a également 
attiré le Royaume-Uni et la Suède. 
En visite à Paris, le ministre néer- 
landais de la Défense, Ruben Bre- 
kelmans, a aussi indiqué à son 
homologue français, Sébastien 
Lecornu, que son pays aimerait 
rejoindre le programme franco-al- 
lemand de char de combat du futur 
(Main Ground Combat System), qui 
est à l'armement terrestre le pen- 
dant du Système de combat aérien 
du futur (SCAF) afin d'imaginer les 
armes de l'après 2040. Le premier 
contrat significatif de développe- 
ment doit être signé début 2025. 


Quelques exemplaires du missile Storm Shadow-Scalp ont été livrés aux Ukrainiens. Photo Ben Stansall/AFP 


A court terme, avec l'apparition 
d'une quantité de nouveaux drones 
et missiles sur le théátre d'opéra- 
tions ukrainien, comme en témoi- 
gne le lancement le 21 novembre 
dernier du missile balistique de 
portée intermédiaire russe Orech- 
niksur Dnipro, l'urgence est de ren- 
forcer les capacités de l'Europe 
dans la frappe en profondeur, soit 
celles capables de passer les défen- 
ses ennemies pour frapper loin 
derriere les lignes de front. 

L'Europe nen est pas totalement 
dépourvue, en témoigne l'envoi à 
Kiev de missiles britanniques 
Storm Shadow et francais Scalp, ou 
encore les discussions non abou- 
ties sur le Taurus allemand. Mais 
tous ces systèmes de frappe air-sol 
trés précis, et fort chers, sont fabri- 
qués en petites quantités. On parle 


de quelques centaines d'unités. 
Rien de comparable aux missiles 
de croisière et balistiques russes. 
Car pendant des décennies, 
l'Europe n'a guère investi dans les 
missiles de longue portée. 

En paix, les Etats membres de 
l'Union se sentaient aussi protégés 
par le Traité sur les forces nucléai- 
res à portée intermédiaire (traité 
FNI) de 1987. Mais ce traité a été 
dénoncé par le président Trump 
en 2019 et toutes les règles interna- 
tionales de régulation des 
armements se délitent. 

Les ministres de la Défense, réu- 
nis en juillet dernier à Washington, 
ont donc lancé l'initiative politique 
« Elsa » pour développer au plus 
vite un missile terrestre d'une por- 
tée de plusieurs centaines de kilo- 
mètres capable de frapper l'ennemi 


dans la profondeur. Comme le sou- 
ligne une récente étude de l'Ifri sur 
le sujet, le réveil est brutal : « Une 
Europe seule dans un conflit à parité 
avec la Russie ne disposerait que de 
moyens limités pour frapper la 
profondeur adverse. » 


La France isolée 
Comme la France est le seul pays, 
avec le Royaume-Uni, à avoir déve- 
loppé en Europe des capacités de 
frappes à longue distance, elle a mis 
toute son énergie dans ce projet. 
D'autant que faute d'avoir la quan- 
tité, le missilier européen MBDA, 
principal concurrent de l'américain 
Raytheon, détient le savoir-faire. 
L'armée française dispose en 
effet du missile de croisière naval 
(MdCN) et des missiles air-sol Scalp. 
Alors que les discussions sur le ren- 


| 


forcement du pilier européen de 
défense au sein de l'Otan senflam- 
ment, le leader européen des missi- 
les, MBDA, s'est emparé du sujet. 

« La frappe à plusieurs centaines 
de kilomètres est devenue une prio- 
ritéavec le retour de la guerre à haute 
densité », confirme Pierre-Marie 
Belleau, chef de projet de la ligne de 
produits « frappe dans la profon- 
deur » chez MBDA. On parle de 
« profondeur » plus ou moins au- 
delà de 300 kilomètres. 

Le missilier européen détenu à 
37,5 % par Airbus, 37,5 % par BAE 
Systems et à 25 % par Leonardo, 
MBDA plaide pour une offre rapide 
capable de répondre aux préoccu- 
pations immédiates des Etats qui 
consisterait à développer une ver- 
sion terrestre de son missile de 
croisiere naval (MdCN). 


Ce missile, actuellement en ser- 
vice sur les frégates multi-missions 
françaises et les sous-marins d'atta- 
que Barracuda, pourrait s'adapter à 
des plateformes terrestres et deve- 
nirun missile de croisiere terrestre. 
En novembre, lors du Salon Euro- 
naval, MBDA s'était, d'ailleurs, 
réjoui du souhait de la Marine ita- 
lienne de s'équiper à son tour de 
MdCN pour ses frégates. 


Rome, Paris et Londres 

en pointe 

Globalement, MBDA développe 
divers programmes de missiles, 
notamment pour allonger leur por- 
tée. A Euronaval, le missilier a, par 
exemple, présenté une nouvelle 
version de son missile antinavire 
Exocet SM39 adaptée aux sous-ma- 
rins de la Marine francaise. Mais 
pour la décennie 2030-2040, le 
groupe doit envisager des frappes 
toujours plus sophistiquées face à 
des défenses aériennes ennemies 
de plus en plus difficiles à pénétrer. 
Lessentiel des recherches s'inscrit 
dans le programme franco- 
britannique FMAN-FMC. 

Il sagit de mener de front la mise 
au point de deux missiles distincts : 
l'un subsonique ultrafurtif qui pri- 
vilégie la faible signature radar à la 
rapidité etun missile supersonique, 
manceuvrable et doté d'un engin à 
statoréacteur. Au sein de MBDA, 
quelque 750 ingénieurs travaillent 
sur ces deux programmes qui récla- 
ment des motorisations différentes, 
l'engin subsonique TPI5 pour le 
premier et le statoréacteur RJIO 
pour le second. 

Récemment, l'Italie a décidé de 
rejoindre le couple franco-britanni- 
que. Si tout se déroule comme 
prévu, l'initiative « Elsa » devrait 
pouvoir se décliner de manière 
prioritaire à Bruxelles pour obtenir 
des financements européens. Plus 
le nombre d'Etats intéressés gran- 
dit, plus vite l'Europe pourra rattra- 
per ses retards. À condition... 
d'accepter de partager les coûts de 
développement. m 


Les sociétés d'autoroutes devront investir jusqu'à 
10 milliards d'euros avant la fin de leurs concessions 


TRANSPORT 


En amont de la fin des 
grandes concessions 
autoroutières, les 
sociétés d'autoroutes 
ne doivent pas 
relâcher leurs efforts 
d'investissements, 
alerte l'Autorité 

de régulation 

des transports. 


Probléme, les contrats 
avec l'Etat sont 

« incomplets » 

et « ambigus » sur 

les travaux à réaliser. 


Amélie Laurin 


Aprés le bras de fer annuel sur le 
prix des péages, une nouvelle 
bataille se profile entre l'Etat et les 
exploitants privés, cette fois sur les 
investissements nécessaires pour 
les 9.000 kilomètres d'autoroutes 
concédées en France. Au l“ février 
2025, le prix des tickets dautoroute 
augmentera de 0,92% en moyenne, 
aannoncé vendredi soir le ministre 
des Transports. Une hausse infé- 
rieure à l'inflation et aux 3 *6 de 
début 2024. 

Malgré la moindre hausse atten- 
due de leurs recettes, les sociétés 
d'autoroutes vont devoir consentir, 
en parallele, un effort financier 
supplémentaire, dans les années 
qui viennent. Les sept concession- 
naires, détenus par trois groupes 
(Vinci, Eiffage et Abertis), devront 
investir jusqu'à plus de 10 milliards 
d'euros pour rendre les autoroutes 
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en bon état d'ici à la fin de leurs 
contrats, qui s'échelonnent 
entre203let 2036, estime l'Autorité 
de régulation des transports (ART), 
dans un rapport publié samedi. 


Des contrats trop longs 

Ce chantier, « inédit et complexe » 
comme le souligne le régulateur, 
concerne 90 % des autoroutes 
concédées. Il vise à préparer l'expi- 
ration de contrats historiques 
conclus entre Etat et sociétés pri- 
vées entre la fin des années 1950 et 
le début des années 197 

Leur durée devrait à l'avenir 
« étre beaucoup plus courte, de 
l'ordre de quinze à vingt ans », sug- 
gere le président de l'ART, Thierry 
Guimbaud, dans une interview au 
« Monde ». Une idée déjà avancée 
par le gendarme des transports et 
reprise dans un récent rapport du 
sénateur Hervé Maurey (Union 
centriste). Ce dernier avance plu- 
Sieurs pistes pour éviter que l'Etat 
ne se retrouve de nouveau « en 
situation de faiblesse ». 

La première concession à expi- 
rer sera celle de la Sanef (Société 
desautoroutes du nord et de l'est de 
la France), fin 2031. L'Etat doit lui 
envoyer prochainement un pro- 
gramme d'entretien à réaliser 
avant cette échéance. 

A l'échelle du marché, le régula- 
teur appelle à la vigilance, afin que 
les concessionnaires ne soient pas 
tentés de relâcher leurs efforts à 
quelques années de la fin de leur 


bail. Tout en pointant « un système 
efficace, où l'usager est le payeur », 
qui permet des investissements et 
unentretien de qualité. 

Dans son estimation de 10 mil- 
liards d'euros, le régulateur estime 
d'abord à 4 milliards d'euros sur 
cinq ans les programmes d'entre- 
tienetde renouvellement nécessai- 
res pour « maintenir l'infrastruc- 
ture dans son état courant ». Un 
effort en ligne avec celui des années 
antérieures. Les concessionnaires 
dépensent déjà 800 millions 
d'euros par an pour de telles 
réparations. 


Efforts supplémentaires 
pour les ponts et tunnels 
L'ART demande également un 
«effort supplémentaire d'entre- 
tien », pour un montant pouvant 
atteindre 1,2 milliard d'euros, « sur 
le seul périmètre des chaussées et 
ouvrages d'art ». Si les ponts et tun- 
nels ne sont pas dangereux 
aujourd'hui, et dans un état sou- 
vent meilleur que ceux du réseau 
non concédé, ils peuvent se dégra- 
der d'ici à quelques années. Il fau- 
drait par exemple réduire le nom- 
bre de certains ponts, jugés plus 
vulnérables, « afin que la transition 
entre deux gestionnaires ne compro- 
mette pas la continuité du service 
public autoroutier », estime le 
régulateur. 

Dernière mission de taille, les 
concessionnaires devront réaliser 
entre 0,4 et 5,1 milliards d'euros 


d'investissements, juge l'ART. La 
fourchette est large car le montant 
total est sujet à interprétation. 

Les seuls investissements déjà 
dus représentent 400 millions 
d'euros. Il sagit d'élargissements 
dont la réalisation est « peu contes- 
table »,car la date de réalisation est 
prévue dans le contrat ou liée à un 
seuil de trafic explicite, par exem- 
ple pour le passage d'un tronçon de 
2x2 à 2x3 voies. 


Lerégulateur estime 
a4milliards d'euros 
sur cinq ans les 
programmes 
d'entretien et de 
renouvellement 
nécessaires pour 

« maintenir 
l'infrastructure dans 
son état courant ». 


La deuxième tranche, de 
800 millions d'euros, correspond à 
des investissements qui pourraient 
étre dus « en fonction du volume de 
la circulation, de sa répartition dans 
le temps et des conditions de son 
écoulement ». Ils semblent donc 
devoir être exécutés, « dès que, d'un 
point de vue technique, les trafics le 
justifient », estime le régulateur. 
Enfin, pour les 3,8 milliards d'euros 
restants, « la question se pose de 


savoir [s'ils] sont exigibles par le 
concédant en fin de contrat ». Si le 
niveau de trafic routier ne les justi- 
fie pas, ils pourraient par exemple 
être remplacés par des travaux 
alternatifs, par exemple des aires 
de covoiturage. 


Des discussions qui 
s'annoncent ardues 

Si l'effort financier peut sembler 
considérable, le taux de rentabilité 
interne (TRI) des sociétés d'auto- 
routes s'établit à 7,9 % en 2023, a 
calculé l'ART. Un niveau jugé 
« cohérent » avec leur coüt du capi- 
tal, de l'ordre de 7 %. 

Les simulations d'investisse- 
ments du régulateur visent à don- 
ner des clés à l'Etat, décisionnaire 
en la matière. Les discussions 
S'annoncentardues car les contrats 
sont « incomplets » et « ambigus », 
pointe le régulateur. « Incomplets » 
car «ils ne proposent pas de référen- 
tiels techniques pour définir objecti- 
vement le bon état de l'autoroute à sa 
restitution », explique Thierry 
Guimbaud dans le préambule du 
rapport. 

« Ambigus » car « il y a plusieurs 
interprétations possibles quant aux 
obligations d'investissement restant 
à la charge du concessionnaire », 
ajoute-t-il. Cest pourquoi il faut que 
les obligations de fin de contrat 
soient à l'avenir mieux préci- 
sées. Dans l'intérét de l'Etat, des 
concessionnaires, et des usagers de 
la route. m 
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Immobilier: 
ce que cache 
lastagnation 
des prix 


IMMOBILIER 


La baisse des taux 

de crédit tarde encore 
à se faire ressentir 
dans les transactions 
immobilieres. 


Les indices des prix 
de l'immobilier (IPI) 
SeLoger-Meilleurs 
Agents - « Les Echos », 
au I** décembre, 
révelent un marché 

à deux vitesses. 


Sandra Bouillard 


L'hiver s'installe sur l'immobilier 
ancienet vient geler un marché que 
les professionnels espèrent encore 
voir reprendre au printemps. Le 
secteur hiberne d'autant plus cette 
année que les investisseurs navi- 
guent en plein brouillard. 

Résultat, l'immobilier ancien 
reste grippé. A la fin de l'année, le 
notariat sattend à 780.000 transac- 
tions en 2024. « C'est proche du 
niveau d'il y a vingt ans, mais la 
démographie et le nombre de ména- 
ges ont évolué. En 2005, le taux de 
rotation était de 3 % par an, nous 
sommes aujourd'hui à 2,5 %, ce qui 
ne permet toujours pas d'avoir un 
marché en bonne santé », analyse 
Thomas Lefebvre, directeur scien- 
tifique pour SeLoger-MeilleursA- 
gents. « Le point positif, c'est que le 
niveau le plus bas est passé», observe 
Thomas Lefebvre. La baisse des 
taux de crédit, passés en un an de 
4, ,5%enmoyennesur 20ans, a, 
semble-t-il, permis en moyenne 
une stabilisation des prix. En 
novembre 2024, l'indice des prix de 
l'immobilier France marque un 
très petit recul de -0,1 %. 

Mais, sous cette apparente stabi- 
lité, les indices des prix del'immobi- 
lier (IPI) SeLoger-MeilleursAgents- 
« Les Echos » révèlent au 1“ décem- 
bre un marché à plusieurs vitesses. 

Si les appartements varient en 
trés légere baisse depuis le début de 
l'année, à -0,2 %, les maisons aug- 
mentent sur un an, de 1,2 %. C'est 
peu, mais cela est révélateur « d'un 
réve toujours présent des ménages 
francais pour la maison individuelle 
avec jardin », détaille Yann Jéhanno, 
président de Laforêt. 

« Acter la baisse des prix est plus 
difficile dans les territoires ruraux et 
les quartiers de petites villes et de vil- 
les moyennes, oü le propriétaire a 
souvent en téte le prix de vente du voi- 
sin il y a deux ou trois ans, quand les 
prix étaient au plus haut. Il refuse 
souvent de céder pour moins que ce 
qu'il en attendait », interpréte Yann 
Jéhanno. Une baisse n'est cepen- 
dant pas exclue : « Les prix résistent, 
mais cela ne veut pas dire qu'il y a 
beaucoup d'acheteurs prêts à investir 
aussi cher, précise ainsi Yann 
Jéhanno. Les ménages sont plus 


ne veut pas di 
qu'il y a beaucoup 
d'acheteurs prêts 
à investir 
aussi cher. 


YANN JÉHANNO 
Président de Laforét 


inquiets qu'auparavant à l'idée 
d'acheter une maison plus grande, 
nécessitant plus d'entretien, de tra- 
vaux et de frais annexes comme 
l'essence ou l'assurance pour plu- 
sieurs voitures. » Ajoutons le poids 
de la taxe foncière et la hausse des 
coüts de l'énergie, le cocktail effa- 
rouche les potentiels acheteurs. 

Cette question du pouvoir 
d'achat dans un contexte toujours 
inflationniste reste la principale 
explication des évolutions de prix. 
Si, enapparence, les tarifs au mètre 
carrése tassent, les plus grandes vil- 
les francaises enregistrent des 
mouvements, parfois contradictoi- 
res, en fonction des moyens de ses 
habitants. Lyon en est le meilleur 
exemple. La ville du Sud-Est enre- 
gistre une baisse de 7,1 % sur un an 
glissant. Le mouvement se poursuit 
toujours, avec —0,7 % sur les deux 
derniers mois. Méme chose pour 
Nantes, en baisse de 5,6 % sur unan, 
etStrasbourg (-4,1% sur unan). Ces 
villes onten commun de sétre forte- 
ment appréciées pendant la 
période de taux bas, toutes ayant vu 
leur prixgrimper de27à 309; endix 
ans. Mais les salaires n'ont pas for- 
cément suivi. 


« Une année 2025 difficile » 
Paris est un autre cas typique de 
cette tendance. On y retrouve 
« enfin une hiérarchie entre l'Est, 
l'Ouest et le centre », observe Yann 
Jéhanno. Il ajoute que « la période 
oü les prix étaient uniformément 
proches des 11.000 euros du mètre 
carré est terminée, et l'on trouve 
aujourd'hui des quartiers de l'Est à 
8.500 euros du mètre carré, contre 
un tarif toujours supérieur à 
10.000 euros dans le centre ». 

Mais la demande accrue pour les 
petites surfaces et le retour progres- 
sif des investisseurs étrangers ont 
ralenti la chute ces derniers mois. 
La capitale perd 1,7 % sur un an glis- 
sant, et 0,6 % sur les deux derniers 
mois. Octobre et novembre cumu- 
lés auront eu le même effet sur des 
villes comme Toulouse (0,7), Stras- 
bourg (-0,8) ou Rennes (-1,3). 
Dautres grandes villes, dontles prix 
restaient relativement abordables 
par rapport à leur statut de bassin 
d'emplois qualifiés, voient au con- 
traire leur prix encore progresser. 
Cestlecas de Marseille, qui sappré- 
cie davantage que toutes les métro- 
poles francaises, avec une hausse 
de 3,6 % sur un an glissant, et mar- 
que encore une augmentation de 
0,6 % pour ces deux derniers mois. 

Malgré l'hiver, des villes comme 
Montpellier, Bordeaux ou Lille 
voient leurs tarifs au mètre carré 
grimper entre 0,9 % (Montpellier et 
Lille) et 1,3 % (Bordeaux) en deux 
mois. La stabilisation globale pour- 
ra-t-elle se confirmer ? Guillaume 
Martinaud, président d'Orpi, 
sattendà «uneannée 2025 difficile». 
Dans l'attente du vote du budget, il 
s'inquiète de décisions « contradic- 
toires, entre les mesures en faveur 
d'un élargissement du prét à taux 
zéro (PTZ) et la hausse des frais de 
notaires (DMTO) ». 

Sans compter un contexte politi- 
que de nature à porter les taux de 
l'emprunt d'Etat (OAT 10 ans) au 
plus haut, proche du taux de refi- 
nancement en Gréce. Or les taux de 
crédit immobilier pratiqués par les 
banques pour les particuliers sont 
fortement corrélés au rendement 
de l'OAT. « Les propriétaires sont 
comme des bouchons de liège sur un 
océan », estime Guillaume Marti- 
naud. Reste à savoir si les remous 
d'aujourd'hui sont annonciateurs 
duretour au calme, ou à l'inverse de 
l'arrivée d'une tempête. m 
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La consommation d'alcool dans le monde reste inférieure 
de 5,5 % à son niveau de 2019. Photo Angela Weiss/AFP 


Vin et biére, les chiffres 
'un désamour mondial 


VIN 


La consommation 
d'alcool dans le monde 
reste durablement 
affectée par des 

crises en cascade. 


Marie-Josée Cougard 


Le Covid et l'inflation ont fait l'effet 
d'une onde de choc sur la vie écono- 
mique mondiale. La consomma- 
tion des boissons alcoolisées n'y a 
pas échappé. A près de deux mois 
de l'ouverture d'un des plus gros 
Salons mondiaux des vins et spiri- 
tueux, Vinexposium, à Paris entre 
le10etle12 février, les expertsenont 
tiré leconstaten fin de semaine. 
Les volumes mondiaux de bois- 
sons alcoolisées ont encore reculé 
au premier semestre 2024 (-1,1 96 
sur un an), selon des chiffres 


publiés cette semaine par IWSR, le 
principal fournisseur de données 
consacrées à ce marché. Bien 
qu'ayant connu un fort rebond de 
prés de deux ans aprés le premier 
confinement, la consommation 
d'alcool dans le monde reste infé- 
rieure de5,5 % à son niveau de 2019. 

En cause, la Chine et les Etats- 
Unis, « oit une évolution des habitu- 
deset des budgets réduits ont impacté 
la consommation », selon IWSR. 
Malgré une moindre inflation, « les 
dépenses discrétionnaires restent 
limitées ». 


Prix déterminants 

La plupart des boissons alcoolisées 
sont concernées, à l'exception des 
spiritueux (+ 4,6 %) et des « ready- 
to-drink » (cocktails préts à boire), 
dont les ventes ont explosé en cinq 
ansavecun gain de volumes de prés 
de 50 %. Cet engouement est quasi 
mondial, à l'exception notable de la 
Chine, de l'Australie et du Royau- 
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me-Uni. Sur le premier semestre, 
les « préts-à-boire » ont encore vu 
leurs volumes augmenter de 1,9 %. 

Le plongeon le plus impression- 
nant depuis 2019 est celui du vin 
(720, 95), suivi par le cidre (- 11,5 %) 
etla bière (73,5 t). La bière, qui tota- 
lise de loin les plus gros volumes 
(presque deux fois plus que les spiri- 
tueux et trois fois plus que le vin) ne 
parvient pas à se relancer depuis la 
crise sanitaire malgré une certaine 
dynamique au Brésil et au Mexique. 
Elle pátit dela faiblesse des marchés 
chinois et américain. 


Le plongeon le plus 
impressionnant 
depuis 2019 est celui 
du vin (-20,1 %), suivi 
par le cidre (- 11,5 96) 
et la bière (- 3,5 96). 


Dans un marché du vin toujours 
mal orienté au premier semes- 
tre 2024 (-3,9%), IWSRrelevela per- 
formance du prosecco avec des 
volumes en hausse de 5 % grâce à 
« son accessibilité », tandis que le 
champagne, dont les prix ont forte- 
ment augmenté au cours des deux 
dernières années, chute de 8,6 96. Un 
facteur - à rebours de la tendance à 
privilégier les petits prix - qui ne 
pénalise pas les biéres premium, 
qui ont connu un regain de ventes 
(4,7 %) au premier semestre. Tous- 
les pays ne sont pas logés à la méme 
enseigne depuis le début de l'année. 
Le succes de la biere et des « ready- 


to-drink» (RTD) en Amérique latine 
eten Afrique du Sud contraste avec 
les baisses observées dans les autres 
pays, Chine en tête (-5,4 %) tous 
alcools confondus. 


Recul de la Chine 

IWSR invoque « des occasions de 
consommation formelles moins 
nombreuses et des stocks élevés » en 
Chine. Les baisses sont deux fois 
moindres sur le marché américain, 
tant pour les spiritueux que pour la 
bière mais, prévient IWSR, « une 
gestion efficace des stocks sera essen- 
tielle à la reprise». En France, la con- 
sommation totale d'alcool a reculé 
de presque 5 % sur les six premiers 
mois de l'année en raison des haus- 
ses de prix et de la baisse du pouvoir 
d'achat. Des recettes touristiques 
record (+12 % par rapport à 2019) 
ont, elles, contribué à compenser 
une partie du déclin des ventes hars 
domicile. 

La chute du whisky (-6,2 %) est 
d'autant plus notable que la France 
est le deuxième plus gros consom- 
mateur de scotch après l'Inde. Por- 
tée par les cocktails, la consomma- 
tion de gin reste inchangée, et celle 
de tequila a bondi de presque 4 %. 
Le prosecco et les crémants ont 
encore gagné en popularité grâce à 
la différence de prix avec le cham- 
pagne. Le vin a encore baissé de 
5,4% et la bière de 4,4%, malgré un 
mieux du côté des bières artisana- 
les et de spécialité. Les spiritueux 
sans alcool ont bondi de 14 %. Enfin, 
les Français témoignent d'un inté- 
rêt grandissant pour les efferves- 
cents sans alcool (+3,9 %). as 


L'électricien Legrand 
ferme deux usines 


en France 


ÉLECTRICITÉ 


Le groupe annonce 
réduire sa surface 
industrielle 

pour conserver 

sa compétitivité. 


Léa Delpont 
— Correspondante à Bordeaux 


Lanouvelletombe malà Limoges, la 
semaine oü le Premier ministre, en 
visite vendredi en Haute-Vienne, est 
venu parler emploi dans la ville 
natale du groupe Legrand. Lélectri- 
ciendeplusde8milliards d'euros de 
chiffre d'affaires, confirme la ferme- 
ture de deux sites industriels en 
France. Cela concerne, à Limoges 
même, 55 salariés chez Valprod et 
une usine de 99 personnes à Fontai- 
ne-le-Bourg, en Seine-Maritime. 

«Il n'yaura pas de licenciements », 
affirme le groupe, qui propose des 
reclassements dans des usines de 
proximité à trois et dix kilomètres. 
L'industriel met en avantla crise du 
bâtiment, secteur dans lequel il fait 
la quasi-totalité de son chiffre 
d'affaires. En France (son deuxième 
marché pour 15 % de l'activité), la 
construction «esten recul significatif 
pour la troisième année consécutive, 
avec une baisse en volume estimée à 
-7,5 % », note-t-il. 

Pour faire des économies sans 
plan social, Legrand veut « suppri- 
mer des trajets inutiles entre usines 
pour déplacer des composants » et 
« diminuer les coüts de maintenance 
immobilière ». Dans l'Aisne, il est à la 
recherche d'un espace plus petit à 
louer pour déménager un atelier de 
22 personnes 

Le groupe dit être « en réflexion » 
quant à la délocalisation en Hongrie 
«d'une partie de la production à faible 
valeur ajoutée », comme des boîtiers 


d'encastrement chez Valprod. « Ce 
sont encore des machines de produc- 
tion qui quittent la France, déplore 
Olivier Ten, délégué syndical central 
CGT. On réalise des économies de 
main-d'œuvre, mais on va payer des 
coûts de transport supplémentaires 
car ce sont des produits destinés au 
marché français. » 


Transferts d'activité 

« vers l'Asie et l'Estonie » 

En Normandie, il évoque des trans- 
ferts d'activité « vers l'Asie et l'Esto- 
nie » pour des colliers de serrage. 
Legrand explique vouloir spéciali- 
ser ses sites et leur donner « une 
taille critique » : à Magré, prés de 
Limoges, regroupement du petit 
appareillage électrique aussi pro- 
duit à Valprod, et constitution en 
Normandie à Malaunay d'un « cen- 
tre d'expertise dédié à la borne de 
recharge pour véhicules électriques ». 
« On nous parle de réduction de 
mètres carrés, mais sans remplace- 
ment des départs ni plan d'embau- 
ches depuis plusieurs années, c'est 
l'emploi qui se contracte », pointe 
Olivier Ten. Il craint de nouvelles 
fermetures, la moyenne d'âge aug- 
mentant. Le syndicaliste reproche à 
«une direction financière »desobjec- 
tifsde marge trop gourmands, «pas- 
sés de 16 à 20 %, intenables dans le 
contexte du bâtiment ». 

Legrand a maintenu son chiffre 
d'affaires stable sur les neuf pre- 
miers mois de l'année malgré un 
« marché du bâtiment orienté à la 
baisse dans la plupart de nos géogra- 
phies », soulignait le directeur géné- 
ral, Benoit Coquart début novem- 
bre. Legrand emploie ainsi 5.000 
personnes en France (au siège et 
dans une vingtaine de sites indus- 
triels et logistiques), sur un effectif 
mondial de 38.000 salariés. La moi- 
tié de la production tricolore est 
exportée. Cette réorganisation séta- 
lera de 2026à 2028. m 
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HIGII-TECISMEDIA: 


Le clonage de voix, une technologie 
aussi bluffante qu'inquiétante 


INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE 


Les solutions 

de clonage de voix 
avec l'IA se multi- 
plient, méme si les 
craintes persistent. 


Marie Delumeau 


C'est une des start-up star du sec- 
teur. ElevenLabs, spécialisé dans la 
génération et le clonage de voix avec 
l'intelligence artificielle, s'apprête- 
rait à boucler une nouvelle levée de 
fonds de 200 millions de dollars, 
selon Business Insider. En janvier, 
l'entreprise basée à New York avait 
déjà levé 80 millions. A l'issue de ce 
tour de table mené par Iconiq, elle 
pourrait étre valorisée à 3 milliards 
de dollars. Une ascension fulgu- 
rante pour cette société cofondée 
en2022pardesanciens de Google et 
du géant du Big Data Palantir : il y a 
toutjuste unan, sa valorisation séle- 
vait « seulement » à 100 millions. 

ElevenLabs peut, par exemple, 
générer avec l'IA des voix synthéti- 
ques pour enregistrer des livres 
audio, proposer des versions audio 
darticles de presse et doubler des 
vidéos en 29 langues. La start-up 
est également connue pour son 
outil de clonage, capable de générer 
une copie à partir de « seulement 
quelques minutes d'audio ». « Nos 
clones vocaux de grande qualité sont 
quasiment indissociables des vraies 
voix », affirme l'entreprise. 

Auprintemps, OpenAL qui a bou- 
leverséle monde del'IA générativeil 
y a deux ans avec ChatGPT, a égale- 
ment présenté son propre outil de 
clonage de la voix. Baptisé « Voice 
Engine », il peut, quant à lui, créer 
une copie « au rendu naturel »à par- 
tir d'un échantillon audio de seule- 
ment 15 secondes. 


« Desrisques sérieux » 

Le groupe dirigé par Sam Altman a 
néanmoins décidé de ne pas rendre 
ce modele disponible pour le grand 
public. Pour l'instant, seulement 
une poignée d'organismes et 
d'entreprises « partenaires »y a 
accès. « Nous reconnaissons que la 
capacité de générer des voix ressem- 
blant à celles de personnes représente 
des risques sérieux, qui sont particu- 
lièrement importants en cette année 
électorale », a expliqué OpenAI. 

Le clonage de voix est en effet une 
technologiecontroversée, qui ouvre 
la porteà des abus tels que les usur- 
pations d'identité. « La voix est une 
donnée biométrique, au méme titre 
que le visage et les empreintes digita- 
les et iriennes [la reconnaissance de 
l'iris, NDLR] », rappelle Nathalie 
Devillier, professeure associée 
d'éthique et droit de l'IA à l'école 


Aivancity. Alnsi, certaines banques 
utilisentla biométrie vocalecomme 
un moyen d'authentification. 


Des millions de victimes 
potentielles 

Les fraudes par clonage de la voix 
inquiètent ainsi particulièrement le 
secteur bancaire. Selon une étude 
publiée en septembre par la néo- 
banque britannique Starling Bank, 
28 % des personnes interrogées 
disaient avoir été la cible de ce type 
d'escroquerie dans les douze der- 
niers mois au Royaume-Uni. 

Mais 46 % des personnes interro- 
gées n'avaient jamais entendu parler 
de ces arnaques par clonage vocal : 
la fintech estime que « des millions » 
de personnes pourraient ainsi en 
étre victimes. « Les gens mettent 
régulièrement en ligne des contenus 
avec des enregistrements de leur voix, 
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sans jamais imaginer que cela les 
rend plus vulnérables aux escrocs », 
indiquait dans le rapport Lisa Gra- 
hame, responsable de la sécurité des 
informations au sein de la fintech. 

Le clonage de voix fait aussi croi- 
tre le risque de désinformation. 
« Avec ces outils, n'importe qui peut 
cloner n'importe quoi », estime le 
Dr Nathalie Devillier, qui évoque 
de possibles deepfakes « avec des 
voix de dirigeants ou de candidats 
à des élections ». 


Appels de Joe Biden 

En début d'année, des électeurs du 
New Hampshire avaient ainsi recu 
un appel automatisé imitant Joe 
Biden - la voix clonée du président 
américain leur demandait de ne pas 
voter aux primaires du parti démo- 
crate. Pour générer cette imitation, 
l'escroc avait eu recours... à Eleven- 
Labs. « Nous nous efforcons d'empé- 
cher l'utilisation frauduleuse des 
outils d'audio IA et prenons trés au 
sérieux tout cas d'abus », avait alors 
déclaré la start-up à Bloomberg, 
ajoutant que le compte concerné 
avait été banni. 

Quelques mois plus tard, une 
ONG britannique a testé la capacité 
des outils de clonages de voix à 
reproduire des voix de responsa- 
bles politiques, tels qu'Emmanuel 
Macron et Donald Trump, pour 
créer de la désinformation. Dans 
son rapport, le Center for Coun- 
tering Digital Hate explique 
que dans 80 % des cas, les outils 
permettaient de générer les deep- 
fakes demandés. m 


Les nouveaux outils permettent de cloner une 
voix à partir d'enregistrements de quelques 
minutes, voire quelques secondes; 


Les géants dela tech veulent briser 
la barrière de la langue grâce à IA 


Les groupes misent de plus 
en plus sur l'IA pour 
proposer des fonctionnali- 
tés de traduction instanta- 
née. Mais ces outils posent 
des questions de sécurité. 


L'intelligence artificielle rempla- 
cera-t-elle un jour les interprètes ? 
En tout cas, les géants de la tech 
misentde plus en plus sur les tech- 
nologies d'IA pour avancer sur la 
traduction instantanée. Récem- 
ment, Microsoft a ainsi annoncé 
une nouveauté pour son applica- 
tion de bureau Teams : lors des 
appels, les voix des participants 
pourront bientót étre traduites 
dans des langues différentes. 
Cette fonctionnalité permettra 
de traduire de manière simultanée 
les discussions pendant les réu- 
nions grâce à l'IA. La traduction 
sera possible dans un premier 
temps seulement dans quelques 
langues : le français, l'anglais, 
l'allemand, le mandarin, le japo- 
nais, l'italien, l'espagnol, le coréen 
ou le portugais. Une préversion 
sera disponible à partir du début 
d'année 2025. « Imaginez pouvoir 
entendre votre propre voix parler 
dans une autre langue », a écrit 
Jared Spataro, responsable mar- 
keting de Microsoft, dans un billet 
deblog. Uneoption decet outil per- 


mettra en effet de cloner la voix de 
la personne afin de rendre l'expé- 
rience « plus personnelle et plus 
attrayante ». « L'interpréte est 
concu pour reproduire le message 
du participant aussi fidèlement que 
possible, sans ajouter d'hypothè- 
ses ou d'informations superflues », 
a assuré l'entreprise au média 
spécialisé TechCrunch. 

Lesautres géants ne sont pas en 
reste : quelques mois plus tót, Meta 
t également annoncé vouloir 
investir ce marché. Le groupe 
expérimente la traduction auto- 
matique des Reels, le format de 
vidéos courtes sur Instagram et 
Facebook, avec l'assistant Meta AI. 


Une plus grande audience 
Avec cette nouvelle fonctionnalité, 
la voix du créateur decontenu sera 
doublée dans une autre langue via 
l'IA et sera ensuite calquée sur les 
mouvements de ses lèvres. Le 
groupe assure que l'outil permet- 
tra aux créateurs de contenu de 
toucher une plus grande audience. 
Des premières expérimenta- 
tions ont été lancées en Amérique 
latine et aux Etats-Unis pour tra- 
duire, dans un premier temps, les 
vidéos des créateurs de contenu 
en anglais et en espagnol. Meta 
annonce dores et déjà vouloir éten- 
dre ce service à d'autres langues. 


Au début de l'année, c'est Sam- 
sung qui sest distingué avec la sor- 
tie de sa nouvelle génération de 
smartphones Galaxy S24. Le fabri- 
cant sud-coréen propose avec ces 
modèles des fonctionnalités IA 
dont la traduction vocale automa- 
tique d'appel, mais aussi de textes. 

Ces nouvelles solutions posent 
néanmoins des questions de sécu- 
rité, notamment au niveau du clo- 
nage de la voix. Avec le développe- 
ment de la technologie, le nombre 
de deepfakes a en effet explosé. 


Avec l'évolution 
de l'IA, le nombre de 
deepfakes a explosé. 


A Hong Kong, un employé d'une 
multinationale en a fait les frais en 
début d'année. Piégé par une arna- 
que, ila fait des transactions à hau- 
teur de 25 millions de dollars aux 
escrocs, croyant suivre les instruc- 
tions de son directeur financier. 
Lemployé pensait avoir été invité à 
une réunion par visioconférence 
avec d'autres collègues : en réalité, 
tous les participants avaient été 
générés par l'IA, à l'aide de vidéos 
récupérées par les escrocs. Afin 
que la duperie soit totale, leurs voix 
aussi avaient été imitées. — M. De. 


En Australie, les moins de 16 ans sont exclus des réseaux sociaux 


RÉSEAUX SOCIAUX 


La responsabilité 

de vérifier l’âge 

des utilisateurs incom- 
bera aux plateformes, 
et non aux parents 


Marie Ellison 
— Correspondante à Sydney 


Les australiens de moins de 16 ans 
ne pourront plus avoir de compte 
sur les réseaux sociaux. Tel en a 
décidé le Sénat australien. La res- 
ponsabilité de vérifier l'âge des 
utilisateurs incombera aux plate- 


formes, et non aux parents. Des 
exceptions sont toutefois prévues 
pour l'accés aux messageries, jeux 
en ligne et services liés à l'éducation 
et àla santé - comme Headspace, 
Google Classroom et YouTube. 

La mesure entrera en vigueur 
dans douze mois, aprés quoi les 
plateformes seront menacées 
d'amendesallant jusquà50 millions 
de dollars australiens (30,7 millions 
d'euros)siellesacceptent encore des 


(mémedes comptes préexistants) et 
n'effacent pas les données privées 
pour vérifier l'âge. Des projets pilo- 
tes doivent étre lancés pour tester 
les modalités. Meta, maison mère 
de Facebook et Instagram, a déjà 


recommandé de vérifier l'âge au 
niveau du systeme d'exploitation 
etdes magasins d'applications. 

Le Premier ministre australien, 
Anthony Albanese, à fait valoir que 
cette législation, une des plus stric- 
tes au monde, veille à protéger la 
santé mentale et le bien-étre des 
plus jeunes. « Les médias sociaux 
nuisent à nos enfants. Nous avons 
décidé d'y mettre un terme », a expli- 
qué le Premier ministre travailliste 
vendredi. Avant le vote, il avait aussi 
reproché aux géants technologi- 
ques de favoriser la pression sociale, 
détre une source d'anxiété et « un 
outil pour les prédateurs en ligne ». 

C'est une victoire pour le diri- 
geant de centre droit, car la mesure 


bénéficie d'un large soutien dans la 
population. Un sondage publié 
par YouGov indique que 77 % des 
Australiens sont en faveur del'inter- 
diction. Le texte a aussi reçu l'aval 
de l'opposition, bien que les écolo- 
gistes et certains élus indépendants 
ou conservateurs aient voté contre. 


Une mesure controversée 

La mesure reste toutefois contro- 
versée, entre autres parce que la 
procédure d'adoption a été jugée 
précipitée, en particulier par les 
plateformes. L'audition des parties 
prenantes a duré à peine trois heu- 
res. Au lendemain de l'adoption, 
Meta sest dit préoccupé de l'adop- 
tion hátive qui « ne tient pas compte 


de ce que l'industrie fait déjà pour 
garantir des usages adaptés à l'âge, ni 
de l'opinion des jeunes ». TiKTok a 
aussi mis en garde contre le risque 
que les moins de 16 ans se rabattent 
sur des plateformes alternatives 
plus dangereuses : « Il est tout à fait 
probable que l'interdiction conduise 
les jeunes vers des zones plus sombres 
d'Internet où il n'existe pas de règles 
générales, d'outils de sécurité ou de 
protection. » 

Snapchat - comme TikTok et 
Meta - s'est toutefois engagé à coo- 
pérer avec le gouvernement austra- 
lien pour la mise en œuvre de la 
législation « afin de contribuer à 
développer une approche équilibrée 
de respect de vie privée, de la sécurité 


et l'aspect pratique ». Elon Musk, lui, 
a estimé que l'interdiction « semble 
étre un moyen détourné de contrôler 
l'accès à Internet de tous les Austra- 
liens », dans un commentaire 
acerbe adressé au Premier ministre 
australien le 21 novembre. 
L'initiative est sans conteste 
observée de près à l'étranger alors 
que de nombreux gouvernements 
tentent aussi de mieux réguler les 
grandes plateformes pour limiter 
leurs effets nuisibles sur les plus jeu- 
nes. En France, par exemple, un 
consentement parental est exigé 
pour l'usage des réseaux par des 
moins de 15 ans. Mais l'interdiction 
totale aux moins de 16 ans en Aus- 
tralie reste unique en son genre. m 
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La hausse du piratage 
des contenus en ligne 
affolele monde du sport 


STREAMING 


Le piratage serait en 
baisse, selon une étude 
de l'Arcom, sauf pour 
les contenus sportifs. 


Plus de la moitié des 
visionnages du dernier 
match OM-PSG s'est 
faite de maniere illicite. 


Florent Vairet 


Il y a d'abord la bonne nouvelle. 
Laudience mensuelle des contenus 
piratés sur Internet est en baisse de 
15 *6, selon une étude dévoilée le 
28novembre par l'Arcom. Grâce à la 
loi de 2021 qui lui confère des pou- 
voirsétendus (par rapport à ceux du 
CSA et Hadopi), le gendarme de 
l'audiovisuel a bloqué 5.500 noms 
de domaines illicites depuis 2022 
Un nombre qui double d'année 
en année. Si on y ajoute les fermetu- 
res sur injonctions judiciaires, ce 
sont 7.013 noms de domaines qui 
ontété bloqués en trois ans. 

Puis, il y a la mauvaise. Derrière 
ces chiffres, l'Arcom constate que le 
piratage reste à un haut niveau en 
France. En septembre 2024, 7,6 mil- 
lions de visiteurs uniques se sont 
rendus sur des sites pour consom- 
mer des contenus piratés. Et c'est 


bien l'IPTV qui concentre tous les 
regards. Son audience mensuelle 
moyenne a quadruplé depuis 2019, 
nant les 800.000 internautes 
consommant ces contenus illicites 
de cette manière. 

L'IPT V, qu'est-ce que c'est ? C'est 
accéder à la télévision par Internet, 
par des voies illégales. Il suffit 
d'un ordinateur, d'un téléviseur 
connecté ou d'un boitier. Le client 
recoit des identifiants ou un lien de 
connexion, et accéde à un catalogue 
quasi illimité de films, séries et com- 
pétitions sportives. Le tout moyen- 
nant un abonnement qui n'excéde 
pas quelques dizaines d'euros. 
Un business qui trouve ses pros- 
pects sur Internet, messageries ins- 
tantanéesoupar le bouche-à-oreille. 


Pression des ayants droit 
Depuis le I* janvier, l'Arcom a blo- 
qué plus de 1.600 noms de domaine 
rattachés à un service d'IPTV. Et 
C'est bien sur cette source que le 
régulateur concentre ses efforts, 
sous la pression des ayants droit 
des compétitions sportives. « La 
situation est trés préoccupante pour 
l'ensemble du sport francais », tem- 
péte Benjamin Morel, directeur 
général de LFP Media. 

Lentreprise qui commercialise la 
Ligue 1a elle aussi commandé une 
étude, à l'institut Ipsos, et les résul- 
tats lui font froid dans le dos : 37 *6 
des personnes ayant regardé cette 
saison de LI l'ont fait de manière 


ECOUTEZ NOTRE 
PODCAST LA STORY 
Football : la menace 

des pirates sur la Ligue 1 
dans « La Story »,le podcast 
d'actualité des « Echos ». 


illégale. Surtout, 27 % d'entre elles 
ont débuté ce type de consomma- 
tion cette année. « 55 % ont regardé 
le match OM-PSG du 27 octobre 
dernier via une source illégale. C'est 
inacceptable ! » martèle Benjamin 
Morel, qui ne peut que constater 
«une bascule dangereuse pour l'éco- 
nomie du sport ». 

LArcom chiffre à 290 millions 
d'euros le manque à gagner pour 
l'industrie du sport, ce qui repré- 
sente, en 2023, 15 % du marché des 
contenus sportifs. Les premiers tou- 
chés sont les clubs de sport profes- 
sionnels, qui voient 130 millions 
d'euros leur échapper, suivis des 
chaines de télévision (70 millions). 

Que faire face à cette banalisation 
du piratage ? Là encore, une bonne 
nouvelle émerge de l'étude : 45 96 
des téléspectateurs de contenus 
sportifs illicites se disent prêts à 


VIVRE vec 


L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 


Depuis plus de 20 ans, Les Entretiens font rayonner l'esprit français en 
France et dans le monde. 


Cette semaine, Radio Classique célèbre la XXI*7* édition des Entretiens 
qui se déroulera le jeudi 5 décembre au Collége des Bernardins (Paris) et le 
vendredi 6 décembre à l'Abbaye de Royaumont (Asnières-sur-Oise) autour 


du théme " 


ivre avec l'intelligence artificielle ". 


SEMAINE SPÉCIALE 
SUR RADIO CLASSIQUE 


Du lundi 2 au vendredi 6 décembre 

retrouvez 5 orateurs des Entretiens autour 
des sujets-clefs de la XXI*7* édition "Vivre 
avec l'intelligence artificielle", chaque jour 


à 7h43 et 19h sur Radio Classique. 


RADIO 
CLASSIQUE 


INFO. ÉCO . CULTURE . MUSIQUE 


m. 
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L'Arcom chiffre à 290 millions d'euros le manque à gagner pour l'industrie du sport. Photo iStock 


basculer vers une offre légale. La 
mauvaise, c'est qu'ils le feraient à 
condition que les contenus sportifs 
ne soient pas disponibles illégale- 
ment. Et selon certains acteurs, la 
France n'est pas suffisamment 
outillée pour anéantir cette offre 
illicite. LFP Media appelle à une 
réforme du systéme, pour permet- 
tre le blocage en temps réel des dif- 
fusions illicites. 

Probléme, l'Arcom ne dispose 
pas de ressources humaines suffi- 
santes. « Le blocage en direct impli- 
querait une mobilisation d'une demi- 
douzaine de personnels lors de 
chaque compétition sportive », sou- 
ligne Pauline Blassel, directrice 
générale adjointe de l'autorité de 
régulation, qui rappelle que le 


budget actuel ne prévoit pas de 
tels moyens. 

L'autre méthode serait de 
décharger l'Arcom d'intervenir sur 
chaque blocage et de laisser les 
fournisseurs d'accès prendre la 
main, dans un cadre édicté par le 
régulateur. C'est le chemin pris, 
avec un certain succès, par le 
Royaume-Uni ou l'Italie, reconnait 
le régulateur. Le blocage en temps 
réel empéche les pirates de se 
retourner dans le temps de la com- 
pétition, et ulcére les amateurs de 
sport qui pourraient étre tentés de 
se tourner vers une offre légale. 

LFP Media souligne néanmoins 
que l'éclatement de l'offre des droits 
de L1 entre plusieurs diffuseurs 
(auquel la LFP est contrainte) dis- 


suaderait les consommateurs de 
payer plusieurs abonnements.Sans 
compter que DAZN, titulaire de 
l'essentiel des droits de transmis- 
sion du foot pour cette saison, a été 
critiqué pour son offre initiale à 
39,99 euros par mois sans engage- 
ment. Un tarif qui a pu pousser les 
consommateurs vers les canaux 
illégaux. m 


1.600 


NOMS DE DOMAINE 
rattachés à un service d'IPTV 
ont été bloqués par l'Arcom 
depuis le 1*' janvier. 


L'Italiefrappe fort contre la mafia 
du streaming illégal 


La police italienne a été en 
première ligne dans le 
démantèlement de la plus 
vaste organisation criminelle 
de streaming illégal. 

La plateforme visée comptait 
22 millions d'utilisateurs 
privés d'IPTV dans le monde. 


Olivier Tosseri 
ex Correspondant à Rome 


« Le cartel international des pirates 
du streaming. » C'est ainsi que la 
presse italienne s'est fait l'écho du 
coup de filet mené principalement 
par Europol et la police transalpine. 

Elles ont permis de démanteler 
un vaste réseau d'IPTV illégale et 
de streaming pirate. Son épicentre 
se trouvait à Catane, en Sicile, et ses 
ramifications s'étendaient des Pays- 
Bas à la Croatie et de la Roumanie à 
la Suéde en passant par la Suisse et 
le Royaume-Uni. Ces flux illégaux 
étaientaccessibles via de nombreux 
sites de streaming en direct, mais 
les forces de l'ordre n'ont pas publié 
de noms de domaine. 

Pas moins de 22 millions d'utilisa- 
teurs dans le monde avaient accès 
de manière illégale aux program- 
mes provenant d'importants diffu- 
seurs de télévision (Sky, DAZN, 
Mediaset) ainsi que de plateformes 
de streaming, dont Netflix, Amazon 
Prime Video et Disney+. Outre ces 
contenus, le service pirate permet- 
tait aussi de regarder des compéti- 
tions sportives en direct. 

L'opération policière, baptisée 
« Taken Down », a permis de saisir 
2.500 chaînes et serveurs tandis que 
102 personnes ont été interpellées, 
dont les administrateurs du réseau 
identifiés au Royaume-Uni et aux 


Pays-Bas. Ils ont été inculpés de 
diffusion illégale de contenu audio- 
visuel via IPTV, accès non autorisé 
à des systèmes informatiques, frau- 
des et blanchiment d'argent. 

« Nous avons démantelé la plus 
vaste organisation criminelle trans- 
nationale de piraterie audiovisuelle », 
s'est félicité Ivano Gabrielli, le direc- 
teur de la police postale, à l'issue 
d'une enquête qui aura duré 
deux ans. Elle a mobilisé plus de 
270 agents de la Police Postale, 
en coopération avec des forces de 
l'ordre étrangères qui ont effectué 
89 perquisitions dans 15 régions 
italiennes et 14 autres perquisitions 
au Royaume-Uni, aux Pays-Bas, 
en Suède, en Suisse, en Roumanie, 
en Croatie et en Chine. Le chiffre 
d'affaires annuel du réseau sélevait 
à 3 milliards d'euros par an, tandis 
que les dommages financiers occa- 
sionnés aux ayants droit sont esti- 
més à 10 milliards d'euros par an. 


ce du 


audiovisuel 


Dans un communiqué, la police 
précise que trois administrateurs de 
haut rang du réseau informatique 
ont été identifiés en Angleterre et 
aux Pays-Bas, ainsi que 80 pan- 
neaux de contrôle de streaming 
pour des chaînes IPTV gérées par 
des suspects à travers l'Italie. Des 
cryptomonnaies d'une valeur de 
plus de 1,65 million d'euros ont été 
confisquées, ainsi que 40.000 euros 
en espéces. 


L'époque du vieux décodeur 
pirate, appelé « pezzotto »enitalien, 
appartient au passé. 1.841 IPTV ont 
été recensées à travers toute la 
péninsule. Elles étaient gérées par 
des personnes qui achetaient le 
signalfourniillégalement par l'orga- 
nisation criminelle. Les enquéteurs 
ontcommencé par suivre un usager 
de Catane qui faisait de la publicité 
pour une offre à 10 euros et ont 
ensuite remonté la filière malgré 
le recours deses membres à de faus- 
ses identités, des messageries chif- 
frées et de faux documents. 


Amendes « nécessaires » 
Face à cette menace du piratage 
audiovisuel, l'Italie a décidé 
d'employer la manière forte en 
visant directement les clients 
d'IPTV. Massimiliano Capitanio, le 
directeur de l'AGCOM, l'autorité 
transalpine de régulation des télé- 
communications, avait menacé au 
début de l'année « d'amendes de150 à 
5.000 euros qui arriveront bientót 
directement aux fraudeurs identi- 
fiés ». « Comme toutes les amendes, 
c'est une étape que l'on aimerait éviter, 
mais qui est devenue nécessaire, 
notamment parce que ceux qui font 
des affaires illégales font croire aux 
utilisateurs peu méfiants qu'ils ne ris- 
quent rien », expliquait le régulateur. 

Selon les estimations de 
l'AGCOM, les Italiens représentent 
10 % des clients du réseau de pira- 
terie audiovisuelle qui vient d'étre 
démantelé, soit 2,2 millions de 
personnes. Le diffuseur DAZN, qui 
retransmet les matches de Serie A, 
le championnat de foot italien, a 
déjà fait part de son intention de 
se porter partie civile dans le procés 
qui s'ouvrira prochainement. m 
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Latélémédecine, 
une zone de 
turbulences pour 
les healthtec 


HEALTHTECH 


De plus en plus régulé, 
le marché de la santé 
à distance est particu- 
lièrement investi par 
les jeunes pousses. 


L'une d'entre elles, 
Omnidoc, 

annonce avoir levé 
6 millions d'euros. 


Marion Simon-Rainaud 


Latélémédecine comme un remède 
à la pénurie de médecins. C'est en 
tout cas la promesse de tous les 
services de santé à distance tels que 
les téléconsultations (opérées par 
les médecins), les télécabines, les 
télésoins (opérés par les pharma- 
ciens et auxiliaires) ou la téléexper- 
tise (entre médecins)... Le tout porté 
essentiellement par des start-up. 
Lune d'entre elles, Omnidoc, une 
medtechàdisposition desmédecins 
pour solliciter l'avis d'un confrère, 
annonce avoir levé 6 millions 
d'euros auprès des fonds Alven, 
Kurma, Newfund et aussi de busi- 
ness angels, dont Yann Fleureau 
(cofondateur de Cardiologs). 


Des besoins considérables 
La jeune pousse veut poursuivre 
son développement en France (elle 
est déjà présente dans 60 % des 
CHU) et à l'international (Allema- 
gne, Belgique, Etats-Unis, etc) pour 
devenir « le Doctolib de la collabora- 
tion médicale », précise Baptiste 
Truchot, cofondateur d'Omnidoc. 
Dautant que les besoins sont consi- 
dérables puisque, entre 2019 et 
2024, les délais d'obtention de ren- 
dez-vous dans la majorité des 
spécialités médicales ont doublé, 
selon une étude d'Ipsos publiée 
en mars 2024. 


Fortement boosté par la pandé- 
mie de Covid, le marché de la télé- 
médecine est composé d'une 
dizaine de sociétés, presque toutes 
regroupées dans l'association Les 
Entreprises de télémédecine, créée 
en 2019. Hormis Doctolib, que l'on 
ne présente pas, les principales sont 
Medadom (une « cliniquevirtuelle » 
surdesborneséquipées en pharma- 
cie) ou encore Medaviz (package 
numérique) et des plateformes de 
téléconsultation plus classiques tel- 
les que Qare, Tessan Med ou encore 
Livi. Un peu à part, Omnidoc pro- 
pose à la marge des téléconsulta- 
tions mais « assistées », c'est-à-dire 
entre médecins en présence du 
patient dont le cas est étudié. 

Puisque la téléconsultation 
comme la téléexpertise sont prises 
en charge à 100 %, ces sociétés sont 
les seules de nature commerciale à 
faire affaire avec l'Assurance Mala- 
die. Pour gagner de l'argent, cer- 
taines, comme Livi, avait opté pour 
une surfacturation au patient de 
son service. Or, depuis février 2024, 
cette pratique est interdite. Il reste 
donc deux possibilités de modèle 
économique pour les start-up : soit 
elles vendent un service, par abon- 
nement souvent, à des profession- 
nels (Medaviz, Omnidoc), soit elles 
leurlouent du matériel (Medadom). 


« Certains acteurs 
[devront] mettre 

la clé sous la porte, 
quand d'autres 
serapprocheront 
pour atteindre 

une taille critique. » 


STÉPHANIE HERVIER 
Directrice générale de Medaviz 


ZA 


Pour encore plus encadrer le sec- 
teur, un agrément spécial « sociétés 
de téléconsultation » a été mis en 
place au début de l'année 2024. Un 
gage de déontologie pour les profes- 
sionnels, d'interopérabilité pour les 
plateformes et de sécurité pour les 
patients (sur un total de 206 exigen- 
ces techniques). Pour l'instant, qua- 
tresociétés l'ont obtenu : Medadom, 
Tessan Med, Qare et Medaviz. 


Un volume d'actes limité 

La législation s'est durcie et le 
volume des actes de télémédecine 
reste limité. Entre 2020 et 2023, le 
nombre de téléconsultations factu- 
rées adiminué de32 %, ne représen- 
tantaujourd'hui que 2 % de l'ensem- 
ble des actes des médecins, d'après 
le rapport « Charges et produits 
2025 » de l'Assurance Maladie, 
publié en juillet dernier. 

De même, si le nombre d'actes de 
téléexpertise a doublé depuis 2020, 
son volume est encore trés faible 
(302.070 actes en 2023). D'ailleurs, 
Omnidoc ne « capte » que « 5 % de 
l'ensemble des avis échangés, le reste 
étant informel », pointe le dirigeant, 
qui revendique avoir pourtant 
52.000 médecins générali 
inscrits sur les 99.500 en activi! 
recensés par la Drees. 


Entre 2020 et 2023, le nombre de téléconsultations facturées a diminué de 32 %. Photo iStock 


Dans ce paysage clairsemé et 
contrasté, difficile de se faire une 
place. « Le secteur s'est structuré 
il y a deux ans à peine, au méme 
moment que les financements se 
sont taris et que la législation a 
été fixée », décrypte Nathaniel 
Bern, dirigeant et cofondateur 
de Medadom. 

Son concurrent, H4D, ena 
récemment fait les frais. En sep- 
tembre 2024, la pionnière de la télé- 
cabine en France a fermé ses portes 
à la suite d'un placement en liqui- 
dation judiciaire par le tribunal de 
commerce de Paris. Créée en 2008, 
la société avait pourtant levé 15 mil- 
lions d'euros en juin 2020 et reven- 
diquait avoir installé une soixan- 
taine de télécabines, utilisées par 
plus de 20.000 personnes. 

Et la recomposition du marché 
de l'e-santé nest pas terminée. Pour 
Stéphanie Hervier, directrice géné- 
rale de Medaviz, ce « momentum 
intéressant » implique que « cer- 
tains acteurs doivent mettre la clé 
sous la porte, quand d'autres se 
rapprocheront pour atteindre une 
taille critique ». Pour accompagner 
ce chantier, l'Assurance Maladie 
plaide pour des « assises de la télé- 
médecine », dans ses 30 recomman- 
dations pour l'année à venir. = 


La pharmacie en ligne Pharmazon 
gagne en justice contre Google 


E-COMMERCE 


Le géant de la tech 
refusait à la société 
orléanaise la possibilité 
de livrer gratuitement 
ses commandes 

en ligne en officine. 


Les juges ont donné 
raison à Pharmazon. 


Christine Berkovicius 
— Correspondante à Orléans 


Deux semaines aprés avoir entendu 
les parties, le tribunal de commerce 
d'Orléans a donné raison, jeudi 
28 novembre, à Pharmazon, une 
entreprise orléanaise qui avait atta- 
qué Google en référé pour défendre 
son modèle de vente en ligne de 
parapharmacie aux particuliers 
et ses modalités de livraison. 

Créée en 2015, cette société de 
22 salariés dont l'activité principale 
est la vente en gros de produits de 
parapharmacie aux officines s'est 
diversifiée en 2021 en lancant un 
site Internet grand public. Depuis 
cette date, Pharmazon offre à ses 
clients le retrait gratuit de leurs 


commandes en pharmacie dès le 
premier euro pour les encourager 
à continuer à fréquenter les offici- 
nes. Plus classiquement, il propose 
aussi une livraison gratuite en 
relais colis et à domicile au-delà 
d'un certain montant, respective- 
ment 29 et 49 euros. 


Un accord négocié 
OrGoogle,sur sa plateforme Google 
Shopping, ne reconnait comme 
modes de livraison valides que la 
livraison à domicileetla livraisonen 
point relais, et non les magasins 
physiques. Cet été, il a épinglé Phar- 
mazon en lui rappelant quil ne res- 
pectait pas ses règles de vente, et 
lui a demandé de supprimer la 
livraison gratuite en pharmacie 
sous peine de bloquer son compte. 
L'entreprise y a vu une menace 
pour son activité de vente en ligne, 
qui représente 10 % de ses 27 mil- 
lions dechiffre d'affaires. Pour sortir 
de ce mauvais pas, elle a négocié 
en septembre un accord qui lui 
permettait de maintenir la livrai- 
son gratuite en pharmacie tout 
en acceptant en contrepartie la 
modification d'un certain nombre 
de mentions sur Google Shopping. 
Mais le géant de la tech n'a pas 
respecté ce compromis. Pis, 


ud HéberyRÉA 


sur Google Shopping est alors 
apparue l'indication « minimum 
d'achat 29 euros », une condi- 
tion de nature à décourager le 
consommateur. 

Lors de l'audience qui s'est dérou- 
lée le 7 novembre, Google a contesté 


Elle a dit 


« Ce qui me 


réconforte, c'est que 
a justice française 
nous a entendus, 


nous, petit 
entreprise, face à ce 
geant international. » 
AUDREY LECOQ 


Fo harme 


le fait qu'il y ait réellement eu accord 
entre les parties. Le tribunal, lui, «a 
considéré que Pharmazon avait bien 
apportéla preuvedel'engagement for- 
mel de Google », a expliqué le conseil 
de Pharmazon, M: Eric Grassin. 

Dans leur délibéré, les juges 
enjoignent « les sociétés Google 
France et Google Irlande Limited à 
respecter l'accord intervenu entre les 
parties en date du 23 septembre 
2024 ». A défaut, ils leur demandent 
de revenir au mode de fonctionne- 
ment antérieur, tel qu'il s'appli- 
quait depuis 2021, et leur donnent 
quinze jours pour mettre en ceuvre 
la décision, sous peine de devoir 
verser une astreinte de 2.000 puis 
5.000 euros par jour. 

L'entreprise orléanaise s'est évi- 
demment réjouie de cette décision. 
« Ce qui me réconforte, c'est que la 
justice francaise nous a entendus, 
nous, petite entreprise, face à ce géant 
international », a déclaré la fonda- 
trice de Pharmazon, Audrey Lecoq, 
soulagée du résultat mais « éprou- 
vée » par ces trois mois de bataille 
juridique. Google, lui, rappelle qu'il 
s'agit d'une décision en référé, par 
nature provisoire, qui ne remet pas 
en cause ses règles publicitaires sur 
Google Shopping, et indique qu'il 
envisage de faire appel. as 


RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté - Égalité - Fraternité 
PRÉFET DU VAL-D'OISE 
DIRECTION DE LA COORDINATION ET DE L'APPUI TERRITORIAL 
Bureau de la Coordination, de la Comitologie et de l'Environnement 
Section des Installations Classées 


RAPPEL 
AVIS D'ENQUÉTE PUBLIQUE 


Demande d'autorisation environnementale au titre des installations classées 

pour la protection de l'environnement 
Société FLDV BEZONS SCI à BEZONS 
Par arrêté n*| C-24-134 du 25 octobre 2024, une enquête publique, d'une durée 
de seize jours, est prescrite du lundi 2 décembre au mardi 17 décembre 2024 
inclus, en mairies de BEZONS - ARGENTEUIL (Val-d'Oise) - NANTERRE - 
COLOMBES (Hauts-de-Seine), sur la demande d'autorisation environnementale 
déposée par la société FLDV BEZONS SCI en vue d'obtenir l'autorisation pour 
l'exploitation d'un parc d'activités composé de locaux d'activités/entrepôts avec 
bureaux d'accompagnement, sur le territoire de la commune de BEZONS - 
35, rue Jean Jaurès. 


Le projet est à la base soumis à enregistrement au titre des installations 
classées pour la protection de l'environnement (ICPE) sous la rubrique 1510 
de la nomenclature des ICPE. Compte-tenu de sa configuration atypique, des 
risques que présente ce type d'installation et à la demande de l'inspection de 
l'environnement, la sociélé a déposé un dossier instruit suivant la procédure 
d'autorisation environnementale sans qu'il soit toutefois nécessaire de fournir une 
évaluation environnementale (décision n° DRIEAT-UD95-004-2022 du 25 août 
2022). 

La demande d'autorisation environnementale porte sur la rubrique de la 
nomenclature des installations classées précisée ci-après : 


N° 1510 - 2-b - Installation soumise à Enregistrement 


Entrepóts couverts dédiés au stockage de matiéres, produits combustibles en 

quantté supérieure à 500 tonnes 

Le volume des entrepóts étant supérieur ou égal à 50 000 m? mais inférieur à 

900 000 m? (Volume de l'entrepót : 236 010 m?) 

Pendant la durée de l'enquête publique, le dossier de demande d'autorisation 

environnementale est consultable : 

- en maire de BEZONS - siège de l'enquête — aux jours et heures d ouverture de 
la mairie, sur support papier et sur un poste informatique 


- en mairies de ARGENTEUIL - NANTERRE - COLOMBES - aux jours et heures 
d'ouverture desdites mairies, sur support papier, 


— sur le site internet dédié au projet : https://www.registre-numerique.fr/parc- 
activites-bezons 


sur le site internet de la préfecture du Val-d'Oise : http://www.val-doise. 
gouv.fr (rubrique : Actions de l'État — Environnement risques et nuisances — 
Installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) — Enquêtes 
publiques 2024) 

Pendant la durée de l'enquête publique, les intéressés pourront formuler leurs 

observations et propositions : 

— sur le registre d'enquête, mis à la disposition du public en mairies de BEZONS 
-ARGENTEUIL - NANTERRE - COLOMBES, aux jours et heures d'ouverture 
desdites mairies ; 


— par courrier électronique à l'adresse suivante : 
parc-activites-bezons@mail.registre-numerique.fr 

- par voie postale à monsieur le commissaire enquêteur — enquête publique 
société FLDV BEZONS SCI - maine de BEZONS - 6, avenue Gabriel Péri 
— 95870 BEZONS. 

Toutes les observations transmises seront annexées, dans les meilleurs délais, au 

registre dématérialisé sur le site internet dédié à cette enquête publique : 

https://www.registre-numerique.fr/parc-activites-bezons 

Le commissaire enquêteur, Monsieur Ronan HEBERT recevra les observations et 

propositions orales ou écrites du public en mairie de BEZONS - 6, avenue Gabriel 

Péri - aux jours et heures suivants : 


- le lundi 2 décembre 2024 de 13 h 30 à 16 h 30 

— le samedi 7 décembre 2024 de 9 h 00 à 12 h 00 

- le mardi 17 décembre 2024 de 15 h 00 à 18 h 00 

Toute information sur le projet peut être demandée auprès de : Monsieur Brian 
ROSSI - Chef de projet - brian.rossi@virtuo-property.com — 06 45 40 83 89 
Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur pourront être 
consultés à la préfecture du Val-d'Oise — direction de la coordination et de l'appui 
territoria! — bureau de la coordination, de la comitologie et de l'environnement 
- section des installations classées, en mairies de BEZONS - ARGENTEUIL 
- NANTERRE - COLOMBES sur le site internet de la préfecture du Val-d'Oise 
(www.val-doise.gouv.fr — rubrique : Actions de l'État - Environnement risques et 
nuisances — Installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) 
- Enquêtes publiques 2024), pendant un an, à compter de la date de clôture de 
l'enquéte. 

Le préfet du Val-d'Oise est l'autorité compétente pour délivrer ou refuser, par arrêté 
préfectoral, l'autorisation environnementale demandée 

La présente publication est faite en exécution des dispositions de l'article R. 123- 
11 du code de l'environnement. 


EP 24-655 / contact@pubiilegal.fr 


La ligne de référence est de 40 signes 
en corps minimal de 6 points didot. 


Le calibrage de l'annonce est établi de filet à filet. 
Les départements habilités sont 75,78, 91, 92, 93, 94, 95 et 69. 
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Laréouverture de Notre-Dame de Paris, 
nouvel atout pour le tourisme apres les J 


PATRIMOINE 


La réouverture 

de la cathédrale 
Notre-Dame, le week- 
end prochain, placera 
à nouveau la capitale 
sous les feux 

des projecteurs. 


Aprés un automne qui 
a vu revenir les touris- 
tes, les professionnels 
cherchent à mieux 
gérer les flux 

de visiteurs pour 
éviter le surtourisme. 


Laurence Albert 


Cinq années de restauration milli- 
métrée, orchestrée par la fine fleur 
de l'artisanat francais. Une dona- 
tion de 841 millions d'euros, fruit 
d'un élan de solidarité internatio- 
nal. Et une octave, en l'occurrence 
huit jours de messes et douvertures 
exceptionnellesen guise de célébra- 
tion. Il n'en fallait pas moins pour 
faire renaître la cathédrale Notre — 
Dame de Paris, dévorée par les 
flammes enavril 2019. 

Retransmise dans le monde 
entier, la cérémonie de réouverture, 
leweek-end prochain-en présence 
d'Emmanuel Macron, qui a pris 
soin de visiter une dernière fois le 
chantier vendredi - mettra le joyau 
de l'Ile de la Cité sous les feux des 
projecteurs. Des images promptes, 
comme les cartes postales des JO 
cet été, à ouvrir l'appétit des touris- 
tes. Tout est prét pour les accueillir. 
« Il est temps maintenant de retrou- 
ver Notre-Dame, de réouvrir grand 
ses portes aux 14 à 15 millions de fidé- 
les et visiteurs que nous attendons », 
indiquait récemment Monseigneur 
Olivier Ribadeau Dumas, le recteur 
de la cathédrale. 


« Un facteur d'attractivité 
supplémentaire » 

Difficile de prédire quand ils arrive- 
ront. Le week-end prochain, la 
cathédrale ne sera ouverte quà des 
visiteurs triés sur le volet et l'office 
de tourisme de Paris n'anticipe 
« aucun pic de fréquentation » à 
l'échelle dela capitale. En revanche, 
les professionnels du tourisme sont 
unanimes : décembre sera une 
excellente cuvée pour Paris. Tho- 
mas Deschamps, le directeur de 
l'observatoire de l'office du tou- 
risme parisien, table sur une « fré- 
quentation en hausse de 1à 3 96 » avec 
un très gros pic, autour de 20 % le 
jour de la Saint-Sylvestre. Une ten- 
dance confirmée par les hóteliers- 
restaurateurs franciliens (UMIH), 
déjà arrimés à 75-80 % de taux 
d'occupation hóteliere. 

«Lestouristesaiment venir à Paris 
pour féter les fins d'année sur les 
Champs-Elysées ou voir les vitrines 
des grands magasins. Cette année, il y 
aura en plus un effet Notre-Dame », 
assure le président de l'UMIH d'Ile- 
de-France, Frank Delvau. « Les 
hótels et restaurant aux abords de la 
cathédrale anticipent une bonne 
reprise de leur activité, ce qui est posi- 
tif car cela a été compliqué pour eux 
pendant le chantier de restaura- 
tion », explique-t-il. 

Pierre Rabadan, le président de 
l'office de Tourisme de Paris, voit 
dans Notre-Dame « un facteur 
d'attractivité supplémentaire » 
« L'incendie a avivé une curiosité 
autour de notre capacité à rénover », 
analyse-t-il, rappelant que la cathé- 
drale appartient -avec Le Louvre, le 
château de Versailles et la Tour Eif- 
fel - au club très select des « Big 
Four », ce quatuor incontournable 
des parcours touristiques. « Les 
images des JO ont tiré Paris vers le 


haut, et, aprés un été décevant, il y a 
un fort rebond cet automne avec un 
flux de touristes trés élevé. Bien sür 
quela réouverture de Notre-Dame va 
enrajouter, mais c'est un bonus, pres- 
que un détail », tempere son prédé- 
cesseur, Jean-Francois Rial, PDG de 
Voyageurs du monde. 


Le monument restera 
gratuit 

Comment organiser les retrou- 
vailles de Notre-Dame avec ses visi- 
teurs apres une si longue absence ? 
Le Diocèse table sur 3 millions 
d'entrées annuelles supplémentai- 
res. Limitée par ses5.500 metrescar- 
rés, lacathédraledisposed'unejauge 
de sécurité de 2.700 personnes — 
3.000 grand maximum - et de 1.500 
places assises pour la messe. Les tra- 
vaux, qui doivent encore durer trois 
ans pour achever les abords exté- 
rieurs du bâtiment et créer un 
accueil sur le parvis, vont compli- 
quer les circulations extérieures. 

Malgré cela, le monument res- 
tera gratuit, et le Diocèse n'a pas 
voulu séparer les flux des fidéles de 
ceux des touristes. « Nous l'avons 
pensé comme un tout, parce que cette 
rencontre est la richesse de l'église et 
parce que pour comprendre ce 
monument, il faut aussi en compren- 
dre la fonction », argumente Sybille 
Bellamy-Brown, responsable de la 
gestion des visiteurs de la cathé- 
drale, qui invite chacun à «s'organi- 
ser, prendre conscience de l'engoue- 
ment et responsabiliser sa venue », 
dans les prochains mois. 

Plus pragmatiquement, le Dio- 
cèse s'est doté d'un nouvel outil de 
régulation des flux. Il sera toujours 
possible, comme par le passé, 
d'entrer au débotté en prenant son 
mal en patience dans la longue file 
d'attente. Mais on pourra aussi 
désormais, via le site ou une appli- 
cation dédiée, réserver 48 heures à 
l'avance. 

«Onneréservera pasune place, on 
obtiendra, gratuiternent, un créneau 
d'une demi-heure durant lequel on 
sera assuré d'entrer », préciseSybille 
Bellamy-Brown. Un outil de pilo- 
tage que le Diocèse modulera selon 
son calendrier et l'affluence. Ainsi, 
des créneaux pourront étre libérés 
le jour méme. « Au lieu de patienter 
dans la file, le visiteur, assuréd'entrer 
plustard, pourra profiter de cetemps 
libéré pour se rendre dans l'un des 
monuments alentour », explique-t- 
elle. Moyen de limiter l'inévitable 


Il a dit 


« C'est une fierté 
de rouvrir Notre- 


Dame et cela nous 
donne l'opportu 
nité de faire émer- 


ger notre vision 
d'un tourisme 
différent, 

plus responsab 
et apaisé. » 
PIERRE RABADAN 


t de 
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MILLIONS 

de visiteurs et fidéles attendus 
en cette année de réouverture, 
contre 11 millions en 2019. 


surfréquentation du parvis en 
déployant les visiteurs sur un péri- 
metre plus large. 

Mieux gérer ces flots qui débor- 
dent sur la chaussée, répartir les 
visiteurs plus équitablement dans 
la capitale, est une préoccupation 
globale pour Paris. La Ville mettra 
50 millions d'eurossur la table pour 
créer un nouveau parvis doté d'un 
véritable accueil. « C'est une fierté de 
rouvrir Notre-Dame et cela nous 
donne l'opportunité de faire émerger 
notre vision d'un tourisme différent, 
plus responsable et apaisé. Il faut que 
les gens visitent Paris dans de bonnes 
conditions, mais sans que cela ne 
prenne toute la place dans la ville », 
plaide Pierre Rabadan, également 
maire-adjoint de la capitale. « L'un 
des enjeux majeurs, dit-il, c'est la 
cohabitation avec les Parisiens », 
aussi bien dans l'espace public, que 
plus largement, au sein des immeu- 
bles, parfois noyautés par les meu- 
blés touristiques. 


Redonner la main 

aux arrondissements 

C'est dans ces eaux étroites que 
naviguent élus et professionnels du 
secteur. Heureux de voir revenir les 
touristes dans la capitale, mais 
redoutant ces exces qui ulcérent les 
Barcelonais et ont conduit New 
York à évincer Airbnb. Paris, pro- 
che du surtourisme ? « Nous som- 
mes déjà sur la créte, avec 35 millions 
de touristes par an. Sion monte à 40 
ou 45 millions, on pourra avoir des 
nuisances », alertait en octobre 
l'adjoint au Tourisme, Frédéric 
Hocquard. « On ne peut pas parler de 
surtourisme alors qu'on est à -7 % 
par rapport à 2019 », oppose Frank 
Delvau. « Il y a des surfréquenta- 
tions, mais on ne peut pas vraiment 
parler de surtourisme, au sens où il 
n'y a pas de rejet de la population », 
nuance Thomas Deschamps. 

« Le risque existe, mais il est aussi 
possible d'accueillir davantage de 
touristes sans surtourisme. Mais 
pour cela, il faut un vrai travail de 
pédagogie et de promotion des autres 
sites franciliens, bref, une vraie stra- 
tégie », pointe Jean-François 
Rial. Fin aout, la chambre régionale 
des comptes appelait à une 
meilleure coordination dans la ges- 
tion du tourisme francilien pour 
améliorer la lisibilité et éviter les 
doublons. 

Les élus Modem, eux, proposent 
de redonner la main aux arrondis- 
sements. Fin novembre, le Conseil 
de Paris a voté à leur initiative une 
délibération pour créer une straté- 
gie touristique par arrondisse- 
ments, réduire la pression sur cer- 
tains sites et promouvoir des 
quartiers moins fréquentés. « Il y a 
beaucoup d'autres expérienceà vivre, 
comme cet art de vivre à la francaise 
incarné par les bistrots parisiens, 
dont nous espérons bientôt le classe- 
ment à l'Unesco », abonde Franck 
Delvau. 

Repenser son tourisme, comme 
le fera Paris lors de nouvelles assi- 
ses au printemps prochain, c'est 
aussi anticiper la trajectoire d'une 
capitale où lesétésseront de plus en 
chauds - ce qui explique les 
160 arbres plantés et la lame d'eau 
du futur parvis -et où la voiture dis- 
parait du centre-ville. Pour l'heure, 
l'ile de la Cité a été « sortie » de la 
zone à trafic limitée, d'où sont ban- 
nis les véhicules de transit. Mais à 
quinze mois des municipales, il 
n'est pas impossible que le sujet 
revienne sur la table... s 


Emmanuel et Brigitte Macron se sont rendus vendredi à Notre-Dame pour une dernière visite du chantier de la 


Une mue XXL pour l'ile de la Cité 


Le berceau antique de 
Paris abrite aujourd'hui 
moins de 900 habitants 
mais rassemble une 
trentaine de sites protégés 
par les Monuments 
historiques. Et beaucoup 
sont en travaux. 


Sur l'Ile de la Cité, on ne voyait 
quelle. Pendant de longs mois, la 
grue élancée dans le ciel de Notre- 
Dame a signé l'ampleur de la 
reconstruction de la cathédrale, 
qui sera réouverte les 7 et 8 décem- 
bre. 

Elle n'est pourtant pas la seule à 
muter. Toutel'ile au cœur de Paris, 
a besoin d'un coup de frais. Des 
chantiers d'envergure sont lancés ; 
d'autres vont l'être bientôt. « La 
derniére grande transformation 
remonte au Baron Haussmann, qui 
l'avait transformée en cité adminis- 
trative en la vidant d'une grande 
partie de ses habitants », déplore 
Ariel Weil, le maire de Paris Cen- 
tre, fervent militant d'un « retour 
de la vie » - logements et commer- 
ces - sur l'ile. Berceau antique de 
Lutéce, l'ile comptait 3.000 habi- 
tants au début du XII: siècle et jus- 
qu'à 15.000 au début du XIXe. 
Elle en compte moins de 900 
aujourd'hui, soit une densité de 
population cinq fois inférieure au 
reste de la capitale. 

Véritable musée vivant avec sa 


trentaine de sites protégés par les 
Monuments Historiques, les 
22 hectares de l'ile sont peuplés de 
bâtiments prestigieux, quoique 
refermés sur eux-mémes : Préfec- 
ture de police, Tribunal de com- 
merce, Hótel-Dieu... A lui seul, le 
Palais de la Cité, siege des rois de 
France jusqu'au XIV*, ensemble 
patrimonial exceptionnel de 
100.000 mètres carrés, regroupe le 
Palais de Jus! l'ancien siege de 
la Police Judiciaire (PJ, le « 36 quai 
des Orfevres »), la Sainte Chapelle 
et la Conciergerie. Une imbrica- 
tion géographique autant 
quadministrative puisque trois 
ministéres différents (Justice, Cul- 
tureet Intérieur) veillentsur lesite. 


« Mission Cité » 

En 2015, Francois Hollande, alors à 
l'Elysée, avait confié à l'architecte 
Dominique Perrault et au prési- 
dent du Centre des Monuments 
Nationaux Francois Belaval la 
tâche de redessiner ce centre histo- 
rique. Les 35 propositions décoif- 
fantes de la « Mission Cité »—densi- 
fier, piétionniser, supprimer les 
parkings... - n'aboutiront pas. 
Mais certaines ont infusé, comme 
la transformation d'un parking 
souterrain enaccueil, dans le futur 
projet municipal de parvis de la 
cathédrale. « Un trés beau projet 
patrimonial qui permettra de 
reconnecter tous ces grands lieux 


qui se tournent le dos », selon Ariel 
Weil. La mise en chantier débutera 
en 2025. 

A cette date, le Palais de la Cité 
aura achevé l'acte I de sa transfor- 
mation, engagée par l'Agence 
publique pour l'immobilier de la 
justice (APIJ) après le départ du 
TGl etde la PJ au nord de Paris : la 
réhabilitation du 36 quai des Orfe- 
vres, démarrée en 2022. L'APIJ 
table sur « une mise en service 
en 2026 au profit des ministères de 
la Justice, de l'Intérieur et du bar- 
reau de Paris ». Un autre chantier 
d'envergure va démarrer pour 
cinq ans, celui du bátiment du 
Palais de Justice (Conciergerie, 
Cours d'appel et de Cassation). La 
salle des grands procès, construite 
provisoirement pour accueillir le 
procès des attentats du 13 novem- 
bre, sera démontée. D'importants 
travaux seront entrepris pour 
réhabiliter, sécuriser le bâtiment 
(11.000 mètres carrés) et améliorer 
sa performance énergétique. 


« En bonne voie » 

A quelques centaines de mètres de 
là, l'Hôtel-Dieu prépare lui aussi sa 
mue. La transformation du plus 
vieil hôpital de Paris est un serpent 
de mer. L'avenir de ce bijou patri- 
monial de 75.000 mètres carrés, 
site hospitalier à bout de souffle, a 
déchainé les passions, entre fan- 
tasmes de reconversion et plai- 
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cathédrale avant sa réouverture. 


doyers pour maintenir une activité 
de santé au cœur de la capitale. Le 
projet, enfin affiné, prévoit de 
maintenir sur 60 % du site un hópi- 
tal dont la réhabilitation a été con- 
fiée à Vinci en mars. 

Le reste a été concédé pour 
80 ans et 144 millions d'euros au 
promoteur Novaxia, qui doit y édi- 
fier un centre de biotech, des loge- 
ments et des commerces. Un incu- 
bateur « biolabs » a été ouvert en 


La transformation 
de l'Hôtel-Dieu, 
le plus vieil hópital 
de Paris, est un 
serpent de mer. 


février 2023. Emmanuel Macrona 
également annoncé la création 
d'un musée dédié à Notre-Dame. 
«Le nouvel Hótel-Dieu avance et est 
en bonne voie », fait savoir l'AP-HP 
propriétaire des lieux. Il reste mal- 
gré tout à lever des verrous admi- 
nistratifs, dont la mise en confor- 
mité du plan local d'urbanisme 
(PLU), sujet sensible. Selon 
l'AP-HP, le dépôt, « en accord avec 
l'Etat et la Ville de Paris », de la 
déclaration de projet permettant 
la mise en conformité du PLU 
interviendra début 2025. « L'hori- 
zon global de l'opération est 2030 », 
indique l'AP-HP. — L. A. 
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Verdemobil Biogaz mobilise 
150 millions sur cinq ans 


PAYS DE LA LOIRE 


La deeptech 
vendéenne fait entrer 
Eren Industries, Eiffel 
Investment Group et 
Océan Participations 
à son capital pour 
accélérer l'installation 
de modules de 
production de bioCO; 
en Europe. 


Emmanuel Guimard 
— Correspondant à Nantes 


Valoriser les biogaz et capturer le 
CO; quil contient. Telles sont, entre 
autres, les technologies de pointe 
développées par Verdemobil Bio- 
gaz. Cette deeptech basée à Mon- 
taigu-Vendée, dans la région des 
Pays-de-la-Loire, va mobiliser 
150 millions d'euros sur cinq ans 
pour accélérer le déploiement de 
ses installations en France et à 
l'international. 

La société, qui avait envisagé en 
juin 2023 d'entrer en Bourse, a fina- 
lement opté pour « une importante 
levée de fonds », dont le montant 
n'est pas communiqué, auprès des 
investisseurs Eren industries, Eiffel 
Investment Group et Océan partici- 
pations (Crédit Mutuel). L'ingé- 
nieur Philippe Khairallah, qui a 
fondé l'entreprise en 2008, en 
demeure l'actionnaire majoritaire. 

Ces 150 millions d'euros com- 
prennent donc une part de capital 
mais aussi une enveloppe d'inves- 
tissement sur cinq ans pour créer 
« un leader sur le marché européen 
du bioCO, ». Ces investissements 
dansles infrastructures seront por- 
tés par VerdEren, une nouvelle 
société détenue par à 51 % par Eren 
Industries, Verdemobil Biogaz et 
Eiffel Gaz Vert prenant chacun 
24,5% des parts. 


Echelle industrielle 

Verdemobil Biogaz, qui emploie 
48 salariés, est, en premier lieu, à 
l'origine d'une technologie com- 
plexe de transformation du biogaz 
issu des méthaniseurs ou des sta- 
tions d'épuration. Ses équipements 
permettent de filtrer et d'épurer ce 
gaz pour en faire du biométhane 
ayant les mêmes propriétés que le 


Verdemobil Biogaz veut créer « un leader sur le marché européen du bioCO, ». Photo Verdemobil Biogaz 


gaz naturel. Ce gaz peut, dés lors, 
étre injecté dans le réseau (GRDF, 
GRTgaz...). Mais la PME propose 
également des technologies pour 
fournir bioGNL liquide et méme du 
biohydrogene. 

Le biogaz des méthaniseurs 
comprenant du CO;, Verdemobil 
Biogazaaussi développé des modu- 
les de capture et de valorisation du 
CO;issue du biogaz. Ce gaz carboni- 
que naturel peut servir dans les ser- 
res des maraichers, pour activer la 
croissance des légumes, mais aussi 
dans l'industrie agroalimentaire et 
pharmaceutique. C'est essentielle- 
ment ce procédé de capture du CO, 
que la levée de fonds doit pousser. 

A ce jour, Verdemobil Biogaz a 
installé une cinquantaine de modu- 
les d'épuration et dix modules de 
valorisation de ce CO; biosourcé, 
ces derniers ayant une capacité de 
plus 40.000 tonnes par an. Mais 
avec l'appui financier de ses nou- 


A ce jour, Verdemobil 
Biogaz a installé 

une cinquantaine de 
modules d'épuration 
et dix modules 

de valorisation 

de CO; biosourcé. 


Ces derniers ont 
une capacité de plus 
40.000 tonnes par an. 


veaux partenaires, l'entreprise 
entend décupler ce portefeuille de 
modules, notamment à l'interna- 
tional, pour plus de 500.000 tonnes 
de bioCO2 par an. 

« Nous serons déjà à 25 ou 30 modu- 
les bioCO; en fin d'année 2025 », 
mentionne Benjamin Orona, le 
directeur général de l'entreprise. 
Verdemobil Biogaz, qui a réalisé un 
chiffre d'affaires de 15 millions 
d'euros, contre 12 millions l'année 
d'avant, se projette sur 130 millions 
en 2028 avec 135 installations. Au- 
delà des méthaniseurs, « on va aller, 
dans un second temps, vers la décar- 
bonation des trés gros émetteurs, 
comme l'industrie du papier ou celle 
du ciment », poursuit le dirigeant. Ce 
serait là un changement d'échelle, 
puisque ce CO; capté dans les 
fumées de ces industriels combiné 
à de l'hydrogène, peut, à terme, être 
utilisé dans les futurs carburants de 
synthèse de type e-fuel ou Saf m 


Comment l'TA peut favoriser la démocratie 
participative des forums citoyens 


Qinnovareurs 


Laurent Marcaillou 
— Correspondant à Toulouse 


Les outils numériques sont décriés 
pour la propagation de fake news 
sur les réseaux sociaux. Mais ils 
pourraient être utiles à la démocra- 
tie participative en améliorant le 
fonctionnement des forums 
citoyens. 

C'est l'objet du projet de recher- 
che « Advancing digital democratic 
innovation » (ADDI) qui vient 
d'obtenir uneboursede 9,9 millions 
d'euros dans le cadre du pro- 
gramme Synergy du Conseil euro- 
péen de la recherche. Ce sera le pre- 
mier projet à étudier les formes de 
participations civiques augmen- 
tées numériquement pour la for- 
mationet l'agrégation des préféren- 
ces exprimées. 

A partir de mai 2025, quatre 
chercheurs en plateformes numé- 
riques participatives, en démocra- 
tie délibérative et en choix sociaux 
computationnels mèneront ce pro- 
jetsur six ans. C'est Umberto 
Grandi, enseignant-chercheur en 
informatique à l'université Tou- 
louse Capitole et à l'Institut de 


recherche en informatique de Tou- 
louse, spécialiste des algorithmes 
de décision collective, qui le coor- 
donne. 

Il fait équipe avec César Hidalgo, 
enseignant-chercheur à Toulouse 
School of Economics et expert en 
intelligence artificielle appliquée à 
la visualisation des données, Maija 
Setälä, professeur de sciences poli- 
tiques à l'université de Turkuen Fin- 
lande, et Ulle Endriss, professeur 
d'IA à l'université d'Amsterdam 
(Pays-Bas). 


La légitimité 

des algorithmes 

Ce projet mobilisera une vingtaine 
dechercheurs et de programmeurs 
dans les trois pays. « Nous recher- 
chons des doctorants, des post-docs et 
des ingénieurs de recherche pour 
construire un laboratoire pluridisci- 
plinaire, annonce César Hidalgo. 
Notre objectif est de faire de Toulouse 
un centre mondial de recherche sur 
la démocratie numérique. » 

Les chercheurs étudieront com- 
ment l'informatique peut favoriser 
les délibérations de la démocratie 
participative. Umberto Grandi veut 
réunir cinq à dix assemblées de 10 à 
100 citoyens et d'autres en ligne 
pour tester des algorithmes. 


Un forum de commentaires ano- 
nymes sera aussi étudié pour savoir 
si l'anonymat améliore ou polarise 
la discussion. « Nous mesurerons les 
effets de ces algorithmes sur la qua- 
lité du débat et nous testerons leur 
légitimité, explique Umberto 
Grandi. Est-ce que les citoyens trou- 
vent des processus démocratiques 
avec nos outils ? » 

Les algorithmes à base d'IA aide- 
ront à trouver un consensus en 
montrant les points d'accord entre 
les citoyens, si les participants 
acceptent leur légitimité. Les cher- 
cheurs utiliseront surtout des algo- 
rithmes d'IA de représentation de 
connaissances et de planification, 
davantage que le machine learning 
qui est peu explicable. Ils mesure- 
rontsices plateformes fontavancer 
le débat plus rapidement en faisant 
comprendre les raisons. « On vou- 
drait aussi expérimenter un algo- 
rithme qui écoutera une assemblée et 
proposera un texte à la fin. Est-on 
prét à ca ? » se demande Umberto 
Grandi. 

Le numérique permet de faire 
débattre des assemblées plus nom- 
breuses et d'inciter les personnes à 
y participer en y passant moins de 
temps, sans se déplacer. Un logiciel 
cartographiera l'opinion et les cher- 


cheurs apporteront des résultats 
expérimentaux au bout de trois 
ans. A la fin du projet, ils rédigeront 
un guide d'utilisateur de la démo- 
cratie numérique et fourniront des 
logiciels de forums délibératifs vali- 
dés scientifiquement et accessibles 
en open source. 


Il a dit 


« On voudrait aussi 
expérimenter 

un algorithme 

qui écoutera 

une assemblée et 
proposera un texte 
à la fin. Est-on prét 
à ca 2» 

UMBERTO GRANDI 
Enseignant-chercheur 


en informatique à l'université 
Toulouse Capitole 


Gaussin en 
liquidation 
judiciaire 


BOURGOGNE- . 
FRANCHE-COMTÉ 


Aucun des deux 
plans de reprise 

de cette pépite du 
transport logistique 
n'a été retenu par le 
tribunal de com- 
merce de Vesoul. 


Les difficultés 
accumulées depuis 
plus d'un an auront 
précipité sa chute. 


Monique Clemens 
— Correspondante à Besancon 


Pas de happy end pour le 
feuilleton Gaussin, dans la tem- 
péte depuis plus d'un an. Le tri- 
bunal de commerce de Vesoul, 
en Haute-Saóne, n'a retenu 
aucun des deux plans dereprise 
présentés le 5 novembre et dont 
il attendait des améliorations 
présentées mercredi dernier. A 
l'issue d'un délibéré de deux 
jours, il a prononcé vendredi la 
liquidation judiciaire de l'entre- 
prise d'Héricourt cotée en 
Bourse, en redressement judi- 
ciaire depuis septembre. 

Un coup dur pour les 60 der- 
niers salariés de ce concepteur 
de véhicules logistiques inno- 
vants, qui espéraientquele plan 
de reprise porté par Guillaume 
Richard, le fondateur du 
groupe Oui Care, soutenu par 
Christophe Gaussin, leur direc- 
teur général, serait privilégié. 
Ce plan aurait permis de con- 
server 33 emplois à Héricourt. 
Par manque de temps pour réu- 
nir des investisseurs, explique- 
t-il, Christophe Gaussin avait 
finalement renoncéà présenter 
lui-méme un plan de continua- 
tion. 

L'offre de reprise de 
Corail-SM n'a pas davantage été 
jugée recevable par le juge du 
tribunal de commerce. Le volet 
social du plan porté par cette 
entreprise était flou, indique 
une source proche du dossier. 
Corail-SM est piloté par l'entre- 
preneur franco-américain 
Steve Filipov qui, en juillet, avait 
déjà repris Metalliance, la filiale 
industrielle de Gaussin à Saint- 
Vallier, en Saône-et-Loire. 


Un « gâchis » 

Depuis un an, la situation du 
groupe, qui jusqu'alors avait 
multiplié succès, innovations et 
partenariats dans le monde, 
était devenue de plus en plus 
complexe. La stratégie de 
l'actionnaire tchèque CSG (Cze- 
choslovak Group), arrivé en 
mars 2023, n'avait jamais été 
clairement définie, et s'en était 
suivie une série de problèmes 
de gouvernance et de finance- 
ment de la croissance, notam- 
ment pour honorer une com- 
mande d'Amazon portant sur 
plus de 300 véhicules logisti- 
ques. 

Le redressement judiciaire 
puis la vente de Metalliance, sa 
filiale industrielle, dans l'été, 
avait empêché Gaussin de 
poursuivre l'assemblage des 
véhicules, et creusé sa dette, 
évoquée à 120 millions d'euros, 
mais évaluée à ce jour à 18,9 mil- 
lions d'euros par le mandataire 
judiciaire, selon le dirigeant. 

« Avec la combinaison de ces 
facteurs économiques, judiciai- 
res et financiers, il n'était plus 
possible de maintenir l'activité, 
nous n'avions plus les ressources 
financières, déplore Christophe 
Gaussin. C'est douloureux pour 
moi et pour les salariés évidem- 
ment, nous avons connu beau- 
coup de succès qui nous ont 
donné beaucoup de visibilité, 
nous avons aujourd'hui une 
impression de gâchis. » m 
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Comment Elon Musk veut s'attaquer 
à la bête noire de Wall Street 


Le milliardaire, 
chargé de simplifier 
la bureaucratie 
américaine dans 

la prochaine admi- 
nistration Trump, a 
appelé à « supprimer 
le CFPB », l'agence 

de protection 

des consommateurs 
de services financiers. 


Bastien Bouchaud 
— Bureau de New York 


Elon Musk déborde déjà d'idées 
pour simplifier la bureaucratie 
américaine. Le milliardaire améri- 
cain, appelé à diriger un nouveau 
département de l'efficacité gouver- 
nementale, partage régulièrement 
sur son réseau social X des exem- 
plesde dépenses publiques inutiles. 

Sa dernière lubie ? Abolir le 
Consumer Financial Protection 
Bureau (CFPB), uneagence fédérale 
de supervision financière accusée 
par le capital-risqueur Marc 
Andreessen, un autre soutien de 
Donald Trump, de mettre des 
bátons dans les roues des jeunes 
pousses de la tech cherchant à se 
développer dans les services finan- 
ciers.« Supprimezle CFPB. Il ya trop 
d'agences réglementaires qui se che- 
vauchent », a cinglé Elon Musk sur 
X. Il n'a pas forcément tort. Le pay- 
sage réglementaire financier res- 
semble à une vraie soupe à l'alpha- 
bet, comme disent les Américains. 
Selon leurs activités et les produits 
qu'ils proposent, les fournisseurs de 
services financiers peuvent avoir à 
répondre à plus d'une dizaine de 
régulateurs différents, chacun avec 
son acronyme. 


Une agence née 

après la crise financière 

Les plus importants pour les ban- 
ques sont la Réserve fédérale, la 
FDIC et l'OCC. Le gendarme des 
marchés financiers est la SEC, sauf 
pour certains produits dérivés, 
supervisés par la CFTC. La FiCEN se 
concentre sur le blanchiment 
d'argent. L'Ofac peut être impliqué 
si des actifs ou des capitaux étran- 
gers sont impliqués. La FTC peut 
également avoir son mot à dire. Et 
c'est sans compter sur les agences 
d'autorégulation du secteur 
comme la Finra, et les superviseurs 
propres à chacun des 50 Etats amé- 
ricains... Le CFPB tient une place à 
part aux yeux des républicains. 
Donald Trump ne sest pas directe- 
ment prononcé sur son sort, mais le 
controversé « Projet 2025 » rédigé 


par d'anciens cadres et proches de 
sa première administration, appe- 
lait à sa suppression. Il faut dire que 
le CFPB a été créé dans la foulée de 
la crise financière, porté par la séna- 
trice marquée à gauche Elizabeth 
Warren, qui s'est fait un nom à cette 
époque en dénoncant le róle des 
excès de l'industrie dans le déclen- 
chement de la crise des subprimes. 

Elon Musk a de bonnes raisons 
de vouloir le supprimer. Son réseau 
social X risque à terme de devoir 
rendre des comptes au CFPB. Ce 
dernier a en effet annoncé il y a dix 
jours vouloir étendre sa supervi- 
sion aux systèmes de paiements 
digitaux comme Apple Pay, Venmo 
ou Google Pay. Or, Elon Musk s'est 
régulièrement vanté de vouloir 
faire de X une « application généra- 
liste », incluant notamment des ser- 
vices de transfert d'argent. 


Mais il n'est pas si simple de s'en 
débarrasser. Le CFPB a été créé spé- 
cifiquement pour défendre les inté- 
réts des consommateurs, qui n'ont 
pas toujours été au cceur des priori- 
tés des superviseurs de marché. 

Depuis qu'il a commencé à opé- 
reren2012,le CFPBaobtenu près de 
20 milliards de dollars de dédom- 
magements pour les consomma- 
teurs américains lésés, dont plus de 
3 milliards l'an dernier. Un palma- 
rés qui nest pas du goüt de l'indus- 
trie financière, qui se plaint réguliè- 
rement de l'activisme du CFPB. 

L'agence ayant été créée par le 
Congrès, elle devra être supprimée 
par le Congrès. Impossible sans 
soutien des démocrates ou sans 
changer les règles au Sénat. Les 
républicains ont même essayé de 
remettre en cause son finance- 
ment, mais sans succès. La Cour 
suprême, pourtant acquise aux 
républicains, a affirmé la légitimité 
du CFPB et de son financement. 

A défaut de pouvoir mettre en 
œuvre une suppression pure et 
simple du CFPB, Donald Trump 
devrait suivre la même stratégie 
que lors de son premier mandat 
nommer à la tête du régulateur 
quelqu'un de plus à l'écoute de 
l'industrie, moins prompt à enta- 
mer des poursuites. Avec à terme 
l'objectif de desserrer l'étau de la 
réglementation. ga 


« Supprimez le CFPB. Il y a trop d'agences réglementaires qui se chevauchent », a lancé Elon Musk sur le réseau X. Photo Syspeo/Sipa 


Avant l'application des accords de Bâle, le torchon 
brûle entre banquiers et régulateurs européens 


Le ton monte entre 
banquiers et régulateurs, 
témoignant d'une hausse 
des tensions à l'approche 
de l'application des 
accords de Bále. Avec en 
toile de fond, l'arrivée de 
Trump qui préfigure une 
phase de dérégulation. 


Gabriel Nédélec 


Derrière les portes ouvragées du 
pavillon Gabriel, prés de l'avenue 
des Champs Elysée, la petite 
phrase a brisé l'ambiance policée 
qui régnait jeudi matin lors d'une 
conférence organisée par le Cercle 
delarégulationet de la supervision 
financière et le think tank TNP. « A 
l'heure actuelle, la différence entre 
nous et les agriculteurs, c'est que 
nous n'avons pas de tracteurs », a 
lancé Alain Papiasse, président de 
BNP Paribas CIB. Selon lui, le 
niveau de « ras-le-bol » vis-à-vis des 
autorités de régulation a atteint 
« son paroxysme », et est compara- 
ble à l'agacement des agriculteurs 
face aux normes. Si ce trait 


d'humour a fait applaudir la salle, 
Francois-Louis Michaud, le patron 
del'Autorité Bancaire Européenne 
(EBA), l'a moins goûté. « J'ai trois 
bonnes nouvelles pour les banques, 
a-t-ilainsirétorqué. Ces cing dernié- 
res années, le secteur bancaire a 
absorbé une série de chocs sans 
dommage, les stresstests ont montré 
que ses capacités d'absorption futu- 
res sont également trés fortes et 
enfin que globalement, la distribu- 
tiondecrédita étéabondante ces dix 
dernières années ». Il n'y a donc pas 
euderestriction du crédit, contrai- 
rement aux accusations lancées. 
D'ordinaire, dans ce milieu, les 
noms d'oiseaux sont réservés aux 
conversations en coulisse. Mais les 
échanges entre les banques et les 
régulateurs semblent se tendre ces 
derniers temps. 

Même en public. La séquence, 
jeudi, a pris des airs de « règlement 
de compte», reconnaît un haut diri- 
geant d'une banque française éga- 
lement présent à ce rendez-vous 
auquel participaient aussi l'ancien 
gouverneur de la Banque de 
France, Christian Noyer, et l'ancien 


patron du FMI, Jacques de Laro- 
sière. Les sujets de discordes sont 
nombreux. Depuis un an, les ban- 
ques dénoncent la revue stratégi- 
que lancée par la BCE sur leurs por- 
tefeuilles de crédit à effet de levier 
qui pourrait les priver de tout un 
pan d'activité, assurent-elles. 


La crainte d'une 
«exception américaine » 
Elles s'inquiètent également de 
l'entrée en vigueur de BáleIV-dont 
Pierre Palmieri, le directeur géné- 
ral délégué de Société Générale, 
estime méme qu'il pourrait freiner 
le financement de la transition éco- 
logique -ou encore de la CSRD. 
Jean-Laurent Bonnafé, le direc- 
teur général de BNP Paribas, a qua- 
lifié de « délire bureaucratique » 
cette directive européenne qui 
demande aux entreprises de 
publier des données extra-finan- 
cières, notamment sur le climat. 
Sur la titrisation, les banquiers pré- 
sents saluent l'ouverture d'une 
consultation par la Commission 
européenne pour revoir les prati- 
ques, mais demandent l'accéléra- 


tion du processus. Les craintes des 
banques francaises se sont renfor- 
cées depuis la victoire de Donald 
Trump à l'élection présidentielle 
américaine, voyant dans celle-ci la 
promesse d'une vague de dérégula- 
tion outre-Atlantique. Elles appel- 
lent donc les régulateurs à prendre 
en compte la question de la compé- 
titivité dans leurs analyses, comme 
le font les autorités aux Etats-Unis, 
a rappelé Alain Papiasse. 

Mardi, le gouverneur de la Ban- 
que de France, François Ville- 
roy de Galhau, a promis que « les 
superviseurs et les législateurs euro- 
péens resteront attentifs à préserver 
desrégles de concurrence équitables 
entregrandes juridictions » notam- 
ment « face à une éventuelle excep- 
tion américaine » sur Bâle IV. Ce 
jeudi, le patron de l'EBA a, lui, rap- 
peléque les superviseurs savent se 
montrer compréhensif puisqu'ils 
ont déjà repoussé d'un an l'entrée 
en vigueur du volet sur les risques 
de marché (FRTB) des nouvelles 
règles báloises, face au retard pris 
par les Etats-Unis dans la transpo- 
sition de ce texte. m 


La collecte de l'assurance-vie s'est envolée en octobre 


Le produit phare de 
l'épargne des Francais, 
a attiré 2,9 milliards 
d'euros de capitaux 

au mois d'octobre, 

un niveau jamais 
atteint depuis 15 ans. 


Tifenn Clinkemaillié 


De record, en record. L'assurance- 
vie, produit phare de l'épargne des 
Francais, a attiré 2,9 milliards 
d'euros de capitaux au mois d'octo- 
bre, un niveau jamais atteint depuis 
15 ans à la méme période, selon les 
chiffres publiés ce vendredi par 


France Assureurs. L'année dernière 
la collecte nette avait atteint 1,1 mil- 
liard au mois d'octobre. 

« Force est de constater que le: 
mois se suivent et se ressemblent 
gulièrement », a ainsi commenté 
Paul Esmein, directeur général de 
la fédération professionnelle, au 
cours d'une conférence de presse. 
Au mois de septembre la collecte, 
déjà au niveau de 2,5 milliards, 
avait atteint un seuil franchi une 
seule fois en quinze ans sur un mois 
de septembre. 

Et cette dynamique positive se 
constate depuis le début de l'année. 
Le marché n'avait pas connu dix 
mois de flux positifs consécutifs 
depuis la fin 2021. Entre janvier et 
octobre, l'assurance-vie a drainé 
24,2 milliards d'euros en net, contre 


n- 


seulement 2,7 milliards l'an dernier 
sur la méme période. 


Bonne performance 


Dans le détail, les fonds en euros — 
supports historiques de l'assuran- 
ce-vie, au capital garanti- ont enre- 
gistré une décollecte de 5,7 mil- 
liards euros sur les dix premiers 
mois de l'année, contre -23,8 mil- 
liards l'année précédente. 
Longtemps pénalisés par le 
contexte de taux bas, les épargnants 
ont en effet été séduits par les haus- 
ses significatives des performances 
de ces produits. La collecte positive 
observée pour ces produits au mois 
de septembre n'a toutefois pas duré. 
En octobre, les fonds en euros ont 
subi 400 millions d'eurosde retraits 


nets. Les unités de comptes (UC), 
des supports diversifiés dont le ris- 
que est porté par l'assuré, ont, eux, 
attiré en net 29,4 milliards d'euros 
depuis janvier. 

Le support enregistre en septem- 
bre sa seconde meilleure perfor- 
mance de l'année (+ 3,6 milliards), 
après une collecte de 4,7 milliards 
au mois de janvier. Après un mois 
d'août en demi-teinte, et un mois de 
septembre plus propice pour l'assu- 
rance-vie, la dynamique positive se 
confirme en octobre sur le plan des 
cotisations 

Les dépóts ont atteint 15 mil- 
liards d'euros, en hausse de 22% par 
rapportau mois de septembre, et de 
5 % sur un an. Ce chiffre signe aussi 
un niveau record sur un mois 
d'octobre. Le précédent datait 


MILLIARDS D'EUROS 

ont été drainés, en net, par 
l'assurance-vie entre janvier 
et octobre, contre seulement 
2,7 milliards l'an dernier sur 
la même période. 


d'octobre 2023, avec des cotisations 
à 14,3 milliards d'euros. 

Cette dynamique à la hausse se 
constate depuis janvier, souligne 
France Assureur. « Depuis le début 
de l'année, les cotisations sont [...] au 
plus haut, à 144,5 milliards d'euros, 
en hausse 17,3 milliards d'euros, soit 
+14 %». Ce niveau s'explique notam- 
ment par des cotisations records en 
UC, à 54,2 milliards, lesquelles sont 
en hausse de 8 %. 

Le plan d'épargne retraite (PER) 
enregistre lui aussi de solides per- 
formances. Les cotisations progres- 
sent de 24 % en octobre, avec 90.100 
nouveaux assurés. Un niveau « très 
élevé », qui « montre que le produit 
répond à un appétit très large de la 
population », a ainsi souligné Paul 
Esmein. m 


29 Les Echos Lundi 2 décembre 2024 


FINANCE & MARCHÉS 


Café:les craintes de pénurie propulsent 
l'arabicaàson plus haut niveau en 50 ans 


MATIÈRES 
PREMIÈRES 


La terrible sécheresse 
au Brésil et l'incerti- 
tude autour de la loi 
européenne sur la 
déforestation ont 
contribué à une 

tres forte hausse 

des prix, du jamais vu 
depuis 1977. 


Etienne Goetz 


L'addition de l'expresso au comp- 
toir s'annonce salée. Sur le marchéà 
terme de New York, la livre d'ara- 
bica est grimpée à 3,2 dollars - du 
jamais vu depuis 1977 - en raison 
d'une baisse de l'offre et des consé- 
quences de la loi européenne sur la 
déforestation qui doit entrer en 
vigueur fin 2025. Depuis le début de 
l'année, le café progresse de 70 %. 
Méme tendance pour le robusta, 
une variété moins noble, qui est 
montée à 5.500 dollars la tonne, un 
prix qui a presque doublé depuis 
janvier dernier. 

La météo au Brésil explique en 
grande partie la flambée des cours. 
Le pays d'Amérique latine a connu 
sa pire sécheresse en 70 ans entre 
août et septembre, puis des pluies 
diluviennes se sont abattues sur les 
plantations en octobre. « Malgré 
l'excellente floraison due aux récen- 
tes pluies au Brésil, on craint que les 
fleurs ne s'attachent pas aux bran- 
ches, ce qui pourrait entrainer des 
pertes de production au cours de la 
prochaine saison », expliquent les 
analystes d'ING. 


La demande résiste malgré 
la hausse des prix 

Le marché comptait justement sur 
la production brésilienne de 2025- 
2026 pour compenser les pertes 
énormes au Vietnam, le premier 
exportateur au monde de robusta, 
une variété trés utilisée pour les 
cafés solubles. Le temps sec et 
chaud a entrainé une nette baisse 
de la récolte, de l'ordre de 20 %. 
Dans ce contexte météorologique, 
les agriculteurs privilégient les 
cultures les plus rémunératrices 
comme celle du durian, un fruit 
exotique à l'odeur pestilen- 
tielle. Quant à la demande, elle 
résiste malgré la hausse des prix 


La météo au Brésil explique en grande partie 
la récente flambée des cours 
Cours du café arabica, en dollars par livre, à New York 
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gráce au développement du café 
instantané et du café en canette ou 
en bouteille aux Etats-Unis. 

En dehors du Brésil et du Viet- 
nam, les producteurs de café sont 
aux anges. Cest le cas de la Colom- 
bie, troisième producteur au 
monde. « Le café colombien bat un 
record historique. La valeur du café 
dépasse les 2.650.000 pesos [soit 
environ 600 dollars, NDLR] les 
125 kg », s'est félicité le président 
Gustavo Petro. « Cette augmentation 
favorise des milliers de familles de 
cultivateurs de café dans tout le pays, 
reflétant la qualité et la reconnais- 
sance du café colombien sur les mar- 
chés internationaux », a ajouté le 
dirigeant. 

La météo n'a pas été le seul fac- 
teur de tension. Le projet de loi 
européenne sur la déforestation 
a également soutenu les cours 
du café. L'Union européenne pré- 
voit d'interdire les importations 
de produits agricoles (entre autres 
le café, le soja, le cacao, l'huile de 


«Le café 
colombien 

bat un record 
historique. 

Sa valeur dépasse 
les 600 dollars 

les 125 kg. » 


GUSTAVO PETRO 
Président de Colombie 


palme ou le caoutchouc) issus 
de plantations déforestées 
depuis 2020. Cette loi était censée 
entrer en vigueur fin 2024, mais en 
raison de complexités administra- 
tives et face à la bronca du secteur, 
Bruxelles est prêt à reporter d'un an 
son application. 


Protectionnisme de Trump 
Des amendements ont même été 
votés par le Parlement pour modi- 
fier le texte. Cette annonce avait 
provoqué un reflux des cours, mais 
celui-ci fut de courte durée. « Aucun 
accord final n'a été conclu, ce qui 
laisse planer l'incertitude quant à la 
mise en œuvre d'un quelconque 
changement, ce qui a entraîné une 
hausse des prix du café », nuancent 
les experts de la banque Citi. 

Le 20 novembre, les Etats mem- 
bres ont très largement voté contre 
la révision du contenu de ce texte. 
Ils sont certes favorables à un report 
de la loi, mais ne veulent pas revenir 
sur le fond. En prévision de cette loi, 


Les cours du cacao repartent à la hausse 


En Côte d'Ivoire, les préci- 
pitations supérieures à la 
normale en octobre ont 
provoqué une résurgence 
de la maladie des « cabosses 
noires ». La tonne d'or brun 
a pris 45 % en un mois, 

à plus de 9.000 dollars. 


Alors que la folie spéculative autour 
du cacao au printemps dernier 
semblait terminée, avec des prix en 
reflux, les cours de l'or brun sont 
repartis à la hausse. Sur le marché à 
terme de New York, le cacao a pris 
45 % depuis un creux, le 20 octobre 
dernier. La tonne de fèves se facture 
désormais plus de 9.000 dollars 
alors qu'il y a une trentaine de jours 
il fallait débourser seulement 
6.700 dollars. 

Depuis le 1“ janvier, le cacao 
s'est apprécié de 120 %, l'une des 
meilleures performances parmi les 
matières premières. Et même à son 
plus bas de l'année, touché le 8 jan- 
vier à 4.094 dollars, l'or brun cotait 
à des niveaux historiquement très 
élevés. Pendant deux décennies, le 
cacao a évolué entre 1.800 et 
3.500 dollars. 

Le récent retournement de ten- 
dance s'explique principalement 
par la météo en Afrique de l'ouest, 


moins clémente que prévu cet 
automne. 

La Côte d'Ivoire, qui représente 
environ 40 % de la production mon- 
diale de cacao, a enregistré en octo- 
bre des précipitations supérieures à 
la moyenne après un été très sec. 
« Cela a augmenté l'humidité du sol, 
ce qui est positif pour la culture, 
expliquent les analystes de Citi, 
mais cela a entraîné une résurgence 
de la maladie des "cabosses noires”, 
ce qui a eu un effet négatif sur la qua- 
lité de la récolte ». 


Chute des stocks 

La dégradation des perspectives de 
récoltes intervient au moment où 
les réserves de cacao fondent 
comme neige au soleil. « Les stocks 
de cacao dans les entrepôts du mar- 
ché de New York sont en baisse cons- 
tante depuis le 9 octobre et sont tom- 
bés au niveau le plus bas depuis 
janvier 2005»,relèvent les analystes 
d'ING. Les industriels ont préféré 
puiser dans leurs réserves en 
misant sur une plus importante 
baisse des prix, qui ne s'est pas con- 
crétisée. 

Aujourd'hui, les chocolatiers 
doivent reconstituer leurs stocks au 
prix fort, ce qui alimente encore 
plus la hausse des cours. D'autant 


que la demande ne fléchit pas de 
manière marquée malgré les cours 
élevés. La demande liée au broyage, 
uneétapecléde transformation des 
fèves en poudre et en beurre de 
cacao, n'a baissé que très légere- 
ment. La consommation de choco- 
lat dans le monde a, elle aussi, trés 
peu diminué. 


Vers les 16.000 dollars 

la tonne ? 

Entre la perspective d'une offre 
limitée, des stocks trés bas et une 
demande solide, tous les ingré- 
dients sont là pour déclencher une 
nouvelle flambée. 

A Wall Street, les financiers ne s'y 
trompent pas, ils parient massive- 
ment sur une remontéedes prix :les 
positions à la hausse n'ont jamais 
été aussi élevées depuis neuf mois, 
selon les données du gendarme 
américain des marchés à terme. 

Les équipes de recherche de Citi 
ont d'ailleurs relevé leurs prévi- 
sions de prix de court terme à 
10.000 dollars avec la « possibilité de 
retester les niveaux d'avril». Au prin- 
temps dernier, la tonne est montée 
à près de 12.000 dollars, un record 
historique. La banque américaine 
envisage même de la voir grimper 
jusqu'à 16.000 dollars ! 


Sur le plus long terme, les prix 
devraient toutefois perdre de la 
hauteur à mesure que la produc- 
tion mondiale augmente. La flam- 
bée des cours en 2023 et 2024 a 
incité de nombreux planteurs en 
dehors de l'Afrique de l'ouest, au 
Brésil ou au Pérou à se tourner vers 
le cacao pour capter la hausse des 
prix. D'après Citi, la tonne devrait 
coter en moyenne à 7.800 dollars 
en 2025 et 5.500 dollars en 2026. 

— E. Go. 


Les chiffres clés 


12.000 


DOLLARS 

Le montant de la tonne 
de cacao atteint 

au printemps dernier. 
Un record historique. 


40 % 


LA PART DE 

LA CÓTE D'IVOIRE 

dans la production mondiale 
de cacao. 


les torréfacteurs ont importé mas- 
sivement du café pour sécuriser 
leurs approvisionnements, le 
temps de la mise en place de la nou- 
velle réglementation. 

Cette demande accrue, au 
moment où les perspectives de 
récoltes n'étaient pas au rendez- 
vous, a sensiblement contribué au 
renchérissement. Aux Etats-Unis, 
non concernés par la loi euro- 
péenne, les torréfacteurs consti- 
tuent des stocks avant l'instaura- 
tion des droits de douane promis 


* LES ÉCHOS + / SOURCE : BLOOMBERG - PHOTO : IGOR DO VALE/SIPA USA/SIPA 


par Donald Trump quand il retour- 
nera à la Maison-Blanche, en jan- 
vier prochain. Les consommateurs, 
eux, doivent se préparer à de nou- 
velles hausses de prix. Selon l'asso- 
ciation de consommateurs ita- 
lienne, l'expressoest passé deleuro 
à12euro. Cette inflation est notam- 
ment due à la flambée du robusta 
cette année. Avec la hausse de l'ara- 
bica, la facture pourrait s'alourdir. 
Les géants Nestlé ou Starbucks ont 
prévenu qu'ils allaient réviser à la 
hausse les prix de leurs produits. at 


RAPPEL 
AVIS D'ENQUÉTE PUBLIQUE 


Avis de mise à enquéte publique 


des zonages d'eaux usées et 
imay, Foll 
int- t Guitrancourt 


des communes d 


Porcheville, Fontenay-: 


'eaux pluviales 
ille-Dennemont, 


Madame le Président de la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise 
informe les administrés des communes de Limay, Follainville-Dennemont, 
Porcheville, Fontenay-Saint-Pére et Guitrancourt, les zonages d'eaux usées el 
d'eaux pluviales seront soumis à l'enquête publique durant 33 jours, du lundi 02 
décembre 2024 à 9h00 au vendredi 03 janvier 2025 à 12h00. 


Monsieur Gilles Gomez assurera les fonctions de commissaire enquéteur. 
Pendant le délai susvisé toute personne pourra consigner ses observations et 


propositions : 


- sur les registres ouverts à cet effet, les jours et heures d'ouverture des mairies 


- par courrier postal adressé à : 


Monsieur Gilles Gomez, commissaire enquêteur 
Maire de Limay 
5 Avenue du Président Wilson, 
78520 Limay 


- par courrier électronique à : 


Zzonages-eaux-usees-et-eaux-pluviales-limay@mail.registre-numerique.fr 
Les observations reçues par voie électronique seront mises en ligne dans les 
meilleurs délais sur le registre dématérialisé 

sur le registre dématéralisé mis à disposition sur le site : 

https://www.registre-numerique.fr/zonages-eaux-usees-et-eaux-pluviales- 


limay 


Afin de répondre aux demandes d'information présentées par le public, le 
commissaire enquéteur recevra aux jours et heures suivants : 


- Ala mairie de Limay sise 5 Avenue du Président Wilson, 78520 Limay : 


* Lundi 2 décembre 2024, de 09 heures à 12 heures 
* Vendredi 03 janvier 2025, de 09 heures à 12 heures 


Dennemont 


sise Place de la Mairie, 78520 Follainville- 


* Mercredi 04 décembre 2024, de 14 heures à 17 heures 
- A la mairie de Porcheville sise 3 Rue de la Maine, 78440 Porcheville, 
* Lundi 16 décembre 2024, de 14 heures à 17 heures, 
- A la mairie de Fontenay-Saint-Père sise Place de la Mairie, 78440 Fontenay- 


Saint-Pére 


* Jeudi 19 décembre 2024, de 09 heures à 12 heures 


- Ala mairie de Guitrancourt sise Place de la Mairie, 78440 Guitrancourt, 
* Jeudi 19 décembre 2024, de 14 heures à 17 heures. 


EP 24-718 / contact&pubiilegal.fr 


La ligne de référence est de 40 signes 
en corps minimal de 6 points didot. 


Le calibrage de l'annonce est étabii de filet à filet. 
Les départements habiltés sont 75,78, 91, 92, 93, 94, 95 et 69. 


FINANCE & MARCHÉS 


Lundi2 décembre 2024 Les Echos 30 


Apres le scandale 
Adani, les banques 
en introspection 


BANQUE 


De grandes banques 
internationales 
revoient leur position 
vis-à-vis du groupe 
indien, accusé de 
corruption par la 
justice américaine. 


D'autres veulent 
continuer de travailler 
avec lui compte tenu 
de ses perspectives 

de croissance en Inde. 


Clément Perruche 
— Correspondant à New Delhi 


Faut-il encore accorder des prêts au 
groupe Adani ? Cestla question que 
les banques se posent depuis que la 
justice américaine a inculpé le fon- 
dateur du groupe, Gautam Adani, 
ainsi que des membres de son 
entourage proche, pour des faits 
présumés de corruption. Les répon- 
ses apportées par les bailleurs à 
cette question sont variées. Ainsi, 
selon Bloomberg, les grands établis- 


sements japonais comptent prolon- 
ger leur soutien à Adani. Le géant 
Mizuho va continuer à accompa- 
gner le groupe, notamment parce 
que les préts de la banque japonaise 
vontau développement des activités 
portuaires et aéroportuaires du 
conglomérat indien. 

Des segments qui génèrent du 
cash et sont donc considérés 
comme solvables. Sumitomo Mit- 
sui (SMBC), tout comme Mitsubishi 
UFJ, seraient méme prétes à appor- 
ter de nouveaux financements au 
conglomérat dans le futur. 

Il en faut plus pour inquiéter les 
banques nippones, qui ont vécu la 
crise financière asiatique de 1997. 
« S'appuyant sur leur expérience en 
Asie du Sud-Est dans les années 1990, 
les banques japonaises ont développé 
des cadres sophistiqués pour évaluer 
les risques des marchés émergents. 
Les banques comme SMBC et Mitsu- 
bishi UFJ voient l'Inde comme un 
marché de croissance crucial et ne 
vont pas réduire leur exposition à 
l'Inde », a ainsi expliqué Ben Cha- 
roenwong, professeur à l'Insead de 
Singapour. En recherche de diversi- 
fication, les Japonais seraient aussi 
rassurés par la proximité entre 
Adani et Narendra Modi, le Premier 


ministre indien fraîchement réélu. 
Tous les établissements bancaires 
ne sont pasaussisereins. Selon Reu- 
ters, huit grandes banques indien- 
nes étudiraient leur exposition à 
Adani pour éventuellement durcir 
les criteres d'attribution des préts. 


Huit grandes 
banques indiennes 
étudieraient 

leur exposition 

à Adani pour 
éventuellement 
durcir les critères 
d'attribution 

des prêts. 


A elle seule, la State Bank of India 
(SBI), la plus grande banque du 
pays, est exposée à hauteur de 4 mil- 
liards de dollars sous la forme de 
préts accordés aux différentes enti- 
tés du groupe. Le britannique Bar- 
clays, de son cóté, a décidé de sus- 
pendre l'octroi de nouveaux préts à 
Adani. Barclays avait déjà com- 
mencé à réduire son exposition au 
conglomérat indien l'an passé, 


Le fondateur d'Adani, Gautam Adani, a été inculpé le 20 novembre dernier par la justice américaine 


pour des faits présumés de corruption. Photo Shutterstock 


après les révélations du vendeur à 
découvert américain Hindenburg 
Research, qui avait accusé Adani de 
fraude comptable et boursière. 


Un dilemme 

Cela n'a pas empêché Barclays 
d'orchestrer cette année l'émission 
pour 409 millions de dollars d'obli- 
gations destinées à Adani Green 
Energy, la filiale du groupe accusée 
par la justice américaine. L'acteur le 
plus mal à l'aise est sûrement Jeffe- 
ries, la seule banque américaine 


ayant aidé Adani dans ses opéra- 
tions sur les marchés financiers 
après les révélations d'Hindenburg. 
En mars 2023, alors que le conglo- 
mérat Adani était en pleine tempête 
boursière, Jefferies a réussi à con- 
vaincre le fonds américain GQG 
Partners d'acquérir pour 1,9 mil- 
liard de dollars d'actions Adani. 
Les nouvelles accusations de la 
justice américaine auraient con- 
traint le management de la banque 
à réexaminer sa position vis-à-vis 
du conglomérat. Un vrai dilemme. 


Et pour cause : le marché indien est 
trés dynamique. Et arréter la colla- 
boration avec Adani revient à tirer 
untraitsur lescommissions que Jef- 
feries touche pour les opérations 
boursières que la banque effectue 
pour le groupe. Jefferies a déjà enre- 
gistré pour 57 millions de dollars en 
commissions cette année en Inde, 
loindevantlesautres banquesinter- 
nationales. Seule la banque 
indienne ICICI fait mieux. Une rai- 
son, parmi d'autres, de continuer à 
travailler avec Adani. = 


annonces judiciaires & légales 


SYTRAL 


MOBILITÉS 


PUBLICATION AVIS DE PROJET 
EXTENSION DU RESEAU DE TRAMWAY CREATION LIGNE T8 


Avis passé conformément à l'article L121- 8 Il du code de l'environnement. 


Contexte : 


SYTRAL Mobilités, autorité organisatrice des mobilités des territoires lyonnais, porte un projet d'extension du réseau de 
tramway par la création d'une nouvelle ligne, T8, reliant Vaulx-en- Velin la Soie (Vileurbanne/Vaulx-en-Velin) à la Gare de 
Vénissieux (Vénissieux). 

Le projet de tramway T8 s'inscrit dans la réalisation du corridor de l'Axe AB, axe de transport en commun à développer. Ce 
corridor de rocade de l'Est lyonnais est identifié au Plan de Déplacements Urbains (PDU) depuis 1997 comme une ligne 
forte devant participer au maillage de la desserte des communes de première couronne et des axes radiaux de transports en 
commun du secteur (métro A, T3, T2, T5, métro D) afin de développer l'accessibilité vers les grands pôles d'activités, d'emplois 
et d'enseignements de l'Est lyonnais. 


Les objectifs du projet T8 

- Développer l'accessibilité vers les grands pôles d'activités, d'emplois et d'enseignements de l'Est lyonnais ; 

- Proposer une desserte en mode lourd pour répondre à l'évolution des projets urbains (projet Carré de Soie, PUP Gimenez, 
ZAC Bron Terraillon, projet urbain Gare de Vénissieux), de développement économique (ZAC Berliet Revaison, évolution 
de l'activité de Renault Trucks, évolution de la ZAC Champ du Pont, transformation du campus Porte des Alpes) ; 

- Améliorer la desserte du campus Porte des Alpes, notamment depuis les quartiers des communes de la première 
couronne faisant l'objet d'une politique de la Ville ; 

- Relier entre elles les communes de première couronne (Vénissieux, Saint Priest, Bron, Villeurbanne, Vaulx-en-Velin) et 
proposer plusieurs connexions avec des axes radiaux forts, y compris ferroviaires : 

- Renforcer le maillage en transports en commun du territoire et inciter ainsi au report modal de la voiture individuelle vers 
ceux-ci ; 

- Obtenir une offre réguliére, des temps de trajet réduits et fiables dans des conditions de confort et de sécurité élevée 
pour les usagers ; 

- Participer aux politiques en faveur des modes actifs et de lutte contre les îlots de chaleur urbaine. 


Caractéristiques du projet T8 
Le projet T8 consiste à créer une nouvelle infrastructure de tramway, reliant le secteur de la Soie (Villeurbanne / Vaulx-en-Velir ) 
au secteur de la gare de Vénissieux (Vénissieux). Cette infrastructure de tramway emprunte, sur ure partie de son tracé, les 
infrastructures des tramways T2 et T5. 
Les communes concernées par la création de la ligne de tramway sont Villeurbanne, Vaulx- en-Velin, Bron, St Priest, et 
Vénissieux. 
La nouvelle ligne de tramway est composée de 12 à 14 stations, sur un linéaire de 8,1 km dont 1,8 km sur infrastructure 
existante, répart de la manière suivante : 

- La Soie > Lycée Jean-Paul Sartre : 2,8 km (nouvelle infrastructure) ; 

- Lycée Jean-Paul Sartre > Parilly Université : 1.8 km (infrastructure existante à adapter) ; 

- Parilly Université > Gare de Vénissieux : 3,5 km (nouvelle infrastructure) 
Les modifications et adaptations des lignes T2 et T5 comprennent l'adaptation de 3 stations et la création d'une nouvelle 
Station. La fréquence en heure de pointe sera de l'ordre de 10 mn et le temps de parcours estimé entre terminus autour de 
21 mn. 
Cette ligne sera en correspondance avec les lignes de métros A et D, aux tramways T2, T3, T4, T5, T9 et T10 ainsi qu'à la ligne 
de Bus à Haut Niveau de Service Part Dieu «» Sept Chemins. 


Budget prévisionnel 

A ce stade, le budget prévisionnel de l'opération est estimé à 250 millions d'euros (valeur août 2024) 

Ce budget comprend la réalisation des études à partir de la phase d études préliminaires, l'obtention de la Déclaration d'Utilité 
Publique et la réalisation des travaux. II comprend également une enveloppe prévisionnelle pour les acquisitions foncières et 
l'achat du matériel roulant nécessaire à l'exploitation. 


Saisine de la Commission Nationale de Débat Public (CNDP) 

Au vu des caractéristiques de l'opération, SYTRAL Mobilités a décidé, par délibération de son Conseil d'administration en date 

du 21 novembre 2024, de saisir la CNDP en vue de l'organisation d'un débat public ou d'une concertation préalable. 

Dans l'hypothèse d'une concertation préalable décidée par la CNDP, les modalités de celle-ci à proposer à cette dernière sont 

à minima les suivantes 

- une concertation préalable d'une durée minimale d'un mois, 

- des réunions publiques sur des lieux à définir, dans une ou plusieurs des communes concernées, 

- la mise à disposition d'un dossier afférant au projet et de registres pour permettre au public de remettre leur contribution dans 
les maines des communes traversées (Vaulx en Velin, Villeurbanne, Bron, St Pnest, Vénissieux) et en ligne. 


La ligne de référence est de 40 signes en corps minimal de 6 points didot. 
Le calibrage de l'annonce est établi de filet à filet. 
Les départements habilités sont 75, 78, 91, 92, 93, 94, 95 et 69. 


MicroStrategy, l'action 
bitcoin qui affole Wall Street 


CRYPTOACTIFS 


L'action MicroStrategy, 
l'entreprise américaine 
dirigée par Michael 
Saylor détentrice de 
bitcoins, a connu des 
variations spectaculai- 
res ces derniers jours. 


Samir Touzani 


Du jamais-vu en Bourse depuis la 
bulle GameStop. Alors que le bit- 
coin grimpait jour aprés jour tou- 
jours plus près de la barre mythique 
des 100.000 dollars, l'action de 
MicroStrategy (MSTR) a concentré 
plus que jamais l'attention des 
investisseurs la semaine derniere. 
« Méme la semaine la plus intense 
lorsdela GameStop mania n'apas pu 
rivaliser avec celle que MicroStrategy 
vient de vivre avec un volume de 
136milliards de dollars », aécritsur X 
Eric Balchunas, analyste marchés 
chez Bloomberg. 

Avec 136 milliards de dollars, 
méme Amazon, avec une capitali- 
sation 29 fois plus importante, n'a 
jamais connu un volume de tran- 
saction hebdomadaire aussi 
important. D'après Kobeissi Letter, 
les investisseurs particuliers ont 
acheté jusqu'à 42 milliards de dol- 
lars d'actions ordinaires de Micro- 
Strategy rien que sur la seule jour- 
née du mercredi 20 novembre, 
lorsque le titre a atteint son pic his- 
torique de 542 dollars, avant de cló- 
turer à 473 dollars. 

Volatil et sous pression des ven- 
deurs à découvert, le titre a depuis 
perdu jusqu'à 40%, avant de repren- 
dre 9 %, mercredi à Wall Street à la 
veille du week-end de Thanksgi- 
ving, pour une capitalisation de 
près de 90 milliards de dollars. 

Le titre de la société dirigée par 
Michael Saylor n'a en effet plus 
grand-chose à voir avec les perfor- 
mances de son activité de logiciel. 
Le groupe est le plus grand déten- 
teur de bitcoins coté en Bourse, et 
même la première entreprise, hors 
du secteur crypto, à en détenir. 
Depuis que l'éditeur de logiciel a 


lancé une stratégie d'achat de bit- 
coins en 2020, l'action de MicroS- 
trategy est devenue pour les inves- 
tisseurs un moyen de s'exposer 
indirectement à l'actif numérique. 

De quoi faire s'envoler le cours de 
l'action de plus de 500 % cette 
année, dans le sillage d'un bitcoin 
en hausse, surperformant presque 
toutes les autres actions majeures, 
etmême... le bitcoin. Soutenu par la 
perspective d'une future adminis- 
tration Trump pro-crypto et une 
adoption institutionnelle crois- 
sante dans un contexte de taux 
d'intérêt bas, l'actif numérique évo- 
luait autour des 95.000 dollars 
jeudi, en hausse de plus de 35 % sur 
le mois de novembre. 

La société possede actuellement 
386.700 bitcoins, soit environ 1,8 % 
de l'offre totale de 21 millions de bit- 
coins inscrite dans le protocole éla- 
boré par Satoshi Nakamoto. 
MicroStrategy a acquis 55.500 bit- 
coins entre le 18 et le 24 novembre, 
selon un dossier déposé auprès de 
la Securities and Exchange Com- 
mission (SEC). MicroStrategy pos- 
sède désormais près de 38 milliards 


Les chiffres clés 


500 % 


L'ENVOL DE L'ACTION 
MicroSrategy sur l'ensemble 
de l'année 2024. 


38 


MILLIARDS EN BITCOINS 
sont actuellement détenus 
par l'entreprise américaine. 


4 


DES BITCOINS 

sont en passe d'étre acquis 
par MicroStrategy d'ici 

à 2033, selon les analystes 
de Bernstein. 


de dollars en bitcoins au total. « Si 
on les traite comme des liquidités, les 
38 milliards de dollars représentent 
plus que les liquidités et les titres 
négociables détenus par presque une 
douzaine d'entreprises de l'indice 
S&P 500 », souligne Bloomberg. 


« Aimant à bitcoins » 

« Le modèle de trésorerie bitcoin de 
MicroStrategy est sans précédent à 
Wall Street », a expliqué Bernstein 
celundi dans une note à ses clients, 
qualifiant la société d'« aimant à bit- 
coins » pour les investisseurs insti- 
tutionnels. Les analystes de Berns- 
tein ont déclaré que MicroStrategy 
était en passe d'acquérir 4 % des bit- 
coins d'ici à 2033. Convaincus par la 
stratégie de la société, qui utilise lar- 
gement l'effet de levier, ils ont relevé 
leur objectif de cours à 600 dollars 
pour fin 2025. 

MicroStrategy achète en effet du 
bitcoin à la faveur d'émissions 
d'obligations convertibles et 
d'actions supplémentaires. Si le 
prix du bitcoin monte, les gains 
sont en réalité amplifiés par l'effet 
de levier. Mais si le prix du bitcoin 
baisse fortement, MicroStrategy 
pourrait perdre beaucoup d'argent, 
même plus que ce qu'il a emprunté, 
et pourrait être forcé de vendre ses 
bitcoins à perte dans l'objectif de 
rembourser ses dettes. 

MicroStrategy se trouve déjà 
dans leur viseur de certains ven- 
deurs à découvert, en dépit de leur 
optimisme sur l'actif bitcoin. Main- 
tenant que l'investissement en bit- 
coins est « plus facile que jamais », la 
valorisation de MicroStrategy «s'est 
complètement détachée des fonda- 
mentaux du bitcoin », a ainsi écrit la 
société Citron Research dans un 
article sur X, en ajoutant : « Bien que 
nous restions optimistes sur le bit- 
coin, nous nous sommes couverts 
avec une position courte sur les 
actions MSTR. » 

Le hedge fund Kerrisdale avait 
réalisé une déclaration similaire en 
mars, affirmant qu'il était acheteur 
sur le bitcoin mais vendeur sur les 
actions de MicroStrategy. 
© Lire « Crible » 
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FINANCE & MARCHÉS 


Le diner trés privé de Slawomir Krupa pour 
réconcilier la Société Générale avec la Bourse 


BANQUE 


Un rendez-vous infor- 
mel a eu lieu mardi 
entre le patron de la 
banque et des analys- 
tes de marché. 


Le groupe continue de 
remanier sa communi- 
cation financiére. 


Gabriel Nédélec 


Mardisoir,à Londres, une vingtaine 
d'analystes de marché spécialisés 
sur le secteur bancaire européen 
se sont retrouvés dans un res- 


taurant. Ils y ont été invités par 
Slawomir Krupa, le patron de la 
Société Générale. L'objet du rendez- 
vous : un diner pour discuter de la 
situation du groupe. 

L'invitation n'a rien d'anodin puis- 
qu'il s'agit du premier rendez-vous 
de ce type organisé par le dirigeant 
depuis son arrivée en poste en 
mai 2023, soulignentles analystes de 
Jefferies dans une note. Opération 
séduction auprès des marchés ? 
« Bien sür que non, balaye un haut 
dirigeant. Slawomir rencontre régu- 
liérement des investisseurs, au diner 
et méme au déjeuner, cela fait partie 
deson quotidien. » 

Pourtant, jusqu'à présent, la ban- 
que ne s'était pas toujours sentie 
bien comprise. Le Capital Markets 


Day de Société Générale, il y a un an, 
s'était soldé par une chute du cours 
de Bourse. Idem au second trimes- 
tre, où les annonces sur la marge 
nette d'intérét avaient inquiété les 
marchés. Et les échanges avec la 
petite communauté des analystes 
lors des traditionnelles conférences 
n'avaient pas pu inverser la donne. 
Du moins jusqu'aux résultats du 
troisième trimestre, où les vents ont 
enfin tourné : en une séance, le prix 
de l'action a repris plus de 10 %, éloi- 
gnant les ombres accumulées 
durant les douze mois précédent. 


Changement d'attitude 

Interrogés, les participants n'y 
voient pas non plus une « offensive 
de charme ». D'ailleurs, l'invitation 


avait été envoyée fin septembre, 
selon plusieurs personnes qui l'ont 
recue, soit avant la remontée du 
cours. Pour les participants, il est 
clair que quelque chose a changé 
dans la facon dont Slawomir Krupa 
communique avec le marché. 


Il sagit du premier 
rendez-vous de ce 
type organisé par le 
dirigeant depuis son 
arrivée en poste. 


« Lors de ce diner, son langage cor- 
porel était beaucoup plus confiant », 
noteun participant Ce changement 
d'attitude avait déjà été noté par les 


analystes lors de la précédente 
conférence de résultat oü la voix du 
dirigeant — la conférence avait lieu 
par téléphone - était aussi apparue 
plus assurée, au dire des analystes 
qui l'avaient écoutée. Il faut dire que 
l'avenir est plus radieux pour Société 
Générale avec notamment le réta- 
blissement de la marge nette et la fin 
des coûts liés à une mauvaise politi- 
que de couverture de taux. 

Les messages distillés lors du 
repas semblent avoir convaincu. 
« Maintenant que la solidité finan- 
cière de l'entreprise est confirmée, son 
objectif principal est d'améliorer les 
rendements du groupe, écrivent les 
analystes de Jefferies. Nous nous 
attendons à une forte attention por- 
tée au contrôle des coûts tout en favo- 


risant également une croissance 
organique, et nous envisageons de 
futures distributions de capital. » 
Autresignedela volontédechan- 
gementdattitude, Société Générale 
continue de remanier sacommuni- 
cation financière. Après avoir 
annoncé que la directrice finan- 
cière du groupe, Claire Dumas, 
seraitremplacéeen janvier par Leo- 
poldo Alvear, la banque au logo 
rouge et noir a nommé vendredi 
Marianne Champarnaud directrice 
des relations investisseurs et de la 
communication financière. Elle 
remplace Vincent Robillard qui, lui, 
devient codirecteur des activités de 
Trésorerie et ALM du groupe oü il 
est notamment chargé de la gestion 
du passif et de l'actif du groupe. m 


Conseils et reprises d'entreprises 
PAROLES D'EXPERT 


GILLES ROLAND 

Assccié fondateur de : NOÉ INDUSTRIES, qui est 
une holding d'investissement à capitaux français 
principalement, qui investit exclusivement dans des 
sociétés francaises dites « en difficultés ». 


Lacriseest un mot qui fait peur. On imagine des plans sociaux, des fermetures 
de site, des grèves. Pourtant, presque toutes les entreprises traversent des 
phases difficiles, sans pour autant faire la une des journaux. Mais c'est quoi 
la crise ? Elle se mati 
une incapacité antici 


ialise toujours par un assèchement de la trésorerie, et 
nces plus ou moins proches. 
es, qui nécessitent une réponse 
insi une entreprise peut sétouffer par une 
croissance trop rapide de son besoin en fonds de roulement ou par une 
acquisition mal digérée. Autre schéma : une baisse de rentabilité peut rendre 
son endettement insupportable, ou entrainer une réduction des délais de 
paiements de ses fournisseurs. Mais dans tous les cas, l'entreprise fragilisée 
a besoin de retrouver de la trésorerie pour mettre en œuvre des mesures 
de sement et redonner confiance à son environnement (employées, 
clients, fournisseurs, banquie 
Cest la mission de NOÉ INDUSTRIES. 
NOÉ INDUSTRIES investit exclusivement dans ces périodes charniè: 
la situation financière est tendue, si nous estimons que l'entreprise 
atouts nécessaires pour rebondir, sous réserve que les causes des 
difficultés soient comprises et partagées, et qu'un plan crédible de correction 
soit mis en oeuvre. Ainsi, au-delà d'un apport financier nécessaire, c'est 
l'accompagnement intime des équipes de management qui permet à ces 
entreprises de retrouver le chemin de la croissance rentable. 


J'«sion. 


DIMITRI PIVOT 
Président-Fondateur de Second Souffle 
Association Second Souffle 


Second Souffle : 
transformer l'échec en opportunité 
Depuis 15 ans, Second Souffle accompagne les entrepreneurs 
en difficulté pour rebondir avec leur entreprise ou un nouveau 
projet professionnel et personnel, leur offrant un soutien gratuit, 
bienveillant et sur mesure. L'association mobilise un réseau de 
400 experts et mentors pour redonner confiance, clarifier les 
perspectives et transformer les épreuves en tremplins vers la 
réussite. 

Sa mission va au-delà de laccompagnement. Second Souffle 
milite pour déstigmatiser l'échec entrepreneurial En proposant 
des solutions concrètes, l'association agit pour reconstruire des 
parcours profe: incarne une vision optimiste 
de l'entrepreneuriat où la résilience devient une force et un moteur 
de croissance économique durable. 


acquisitions 


ENTREPRISES COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES 


THIBAUD POINSARD 
Mandataire Judiciaire 
SELARL ASTEREN 


Reprendre une entreprise en 
difficultés 

La reprise d'une entre; 
certain nombre de préju; 
La réalité est bien différente. 

Il faut rappeler que le processus de cession d'une entreprise en 
difficulté est trés encadré, que 


e en difficultés est souvent entourée d'un 
ix bradés, op: 


vit dans le cadre d'un plan de 
cession ou dans le cadre d'une cession d'actif isolé en liquidation 


té par exemple est obligatoire, et outre les outils 
numériques à disposition des professionnels, et dans le cadre d'un 
plan de cession, une annonce dans un journal est publi 
Quant au prix proposé, il est le plus souvent considéré comme 
insuffisant pour les organes de la procédure que sont les 
administrateurs et les mandataires judiciaires. Cependant, il ne 
faut pas oublier dans l'appréciation du prix les économies liées à la 
reprise de salariés qui ne seraient pas licenc que la reprise 
parfois prévue d'autres éléments (Congés payés acquis, Compte 
Epargne Temps. Solde de contrats de crédit-bail...). 


societe 
PHILANTHROPIQUE 


Association SOCIETE PHILANTHROPIQUE 


Recherche de repreneur conformément à la ici Florange 

Dans le cadre de la loi n* 2014-1 du 2 janvier 2014 (dite “loi Florange"), nous procédons à la 
publication de la recherche de repreneur pour l'établissement « La Résidence Le Cháteau » 
EHPAD (établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes) situé au 1 rue 
Paul Andral - 41110 Châteauweux et géré par l'Association Société Philanthropique (dont le 
siège social es! situé à 15 rue de Bellechasse 75007 Paris). 

1. Contexte de la recherche de repreneur 

L'EHPAD « La Résidence Le Château » connail une situation économique dificile e! est en 
cours de fermeture définitive. Conformément aux exigences de la loi Florange. nous mettons 
en place une recherche active de repreneur afin de garantir la pérennité de l'actiwté et de 
maintenir les emplois de cet établissement. 

2. Description de l'activité 

L'Association Société Philanthropique est une association à but non lucratif (Association Loi 
1901), reconnue d'utilité publique depuis 1839. Depuis sa création, elle accompagne les 
personnes âgées, les personnes en situation de handicap, les personnes à faible revenus, les 
femmes ainsi que les enfants défavonsés 

Son établissement, l'EHPAD « La Résidence Le Château », accueille deux unités de vie 
protégée destinées à accueillir des résidents atteints de troubles neurodégénératfs. Elles 
permettent d'accueillir douze résidents chacune. L'établissement a pour vocation d'accueillir 
en séjour permanent ou temporaire toute personne âgée d'au moins 60 ans. qu'elle soit valide. 
semi-valide ou dépendante L'EHPAD bénéfice d'une capacité d'hébergement de 76 résidents 
accueillis en chambre double ou individuelle. 

Située dans ia commune de Cháteauvieux, l'établissement disposait d un effectif de 54 salariés 
au 30 juin 2024. dont 47 CD! (dont 5 cadres) et 7 CDD (dont 1 cadre). Il est implanté au mieu 
d'un vaste parc arboré d'environ 20 hectares et jouit d'un environnement calme et paisible 
Son architecture a été réalisée de facon à conserver une harmonie plaisante avec son sile 
exceptionnel 

3. Modalités de la recherche de repreneur 

La recherche de repreneur est ouverte à toute association. entrepnse. groupe ou investisseur 
intéressé par le maintien de lactivié el des emplois Les candidats intéressés devront 
démontrer leur capacité à poursuivre l'activité de l'établissement et à garantir le maintien 
des emplois. Les propositions de reprise seront étudiées en priorité par le comité social et 
économique de l'Association Soaété Philanthropique, conformément aux dispositions légales 
4. Délai et conditions de la recherche de repreneur 

Les offres de reprise devront être soumises dans un délai de 7 jours calendaires Toute 
proposition sera examinée avec soin et dans les meilleurs délais. Les candidats devront 
présenter un projet wable sur les plans économique, social et environnemental 

5. Contact 

Les candidats intéressés sont invités à envoyer leur proposition de reprise par coumel à 
l'adresse électronique suivante Sofia EI Kafil - s.elkafil@philanthropique asso.fr 

6. Conclusion 

Cette recherche de repreneur est réalisée dans un souci de transparence et de préservation 
de l'emploi, conformément à la législaton en vigueur. Nous remercions par avance tous les 
candidats intéressés pour leur engagement à soutenir la pérennité de l'établissement, de son 
activité el de ses emplois. 

Fait à Paris le 27/11/2024 

François LABARTHE 

Directeur Général de l'Association Société Philanthropique 


RECHERCHE CANDIDATS REPRENEURS 
Entreprise en Redressement Judiciaire 


+ Activité : Entreprise de bâtiment maçonnerie carrelage peinture électricité 
ainsi que tous travaux du bâtiment tous corps d'état vente installation ot 
maintenance informatique bureautique et audiovisuel déploiement de personnel 
de maintenance sur site vente et installation de mobilier travaux ot rénovation 
énergétique et thermique climatisation et froid 
* Département : 95220 
* Salariés à l'effectif : 38 
* CA au 31/12/2023 : 3 355 625 € 


Date limite de dépót des offres : 19/12/2024 à 18 heures 
Un dossier complet sera adressé sur demande écrite à : 


SELAS ARVA Administrateurs Judiciaires Associés 
polepc@arva.fr 


RECHERCHE URGENTE DE REPRENEUR 
SAS METAL FORMAGE 


La société METAL FORMAGE, 
tôlerie fine basée en Occitanie, dispose d'un savoir-faire 
éprouvé du formage des métaux et d'un outil de production 
performant, permettant la fabrication de pièces et 
de sous-ensembles mécano-soudés issus des process de découpe 
laser, pliage, soudure avec tous types de finitions et peinture. 


Cette société a su se spécialiser au cours des années 
sur les secteurs de la Défense, de l'Armement, du Ferroviaire, 
de la Construction Navale, de l'Electrique et Electronique et 
du secteur Industriel au sens large. 


CA au 31.12.2023 : 2 376 720 € 
L'équipe : compte environ 27 salariés 


Date limite de dépót des offres : 
le 8 janvier 2025 à midi 


SELARL APEX AJ - Administrateur Judiciaire 
4 rue Jules de Rességuier - 31000 TOULOUSE 


tél. : 05.34.31.78.91 - M; ntact@apex-aj.fr 


RECHERCHE DE CANDIDATS 
A LA REPRISE EN REDRESSEMENT JUDICIAIRE 
Activité : Restaurant de tyre traditonnelle scus enseigne comptant 
150 couverts 
C.A. au 31/12/2023 : 707 k€ - C.A. au 31/12/2022 : 665 k€ 
Salariés : 10 salanés 


iront au bail (locaux d'une superflaie de 315 m? dont 20$ 
m pour le RDC et 106 m^ pour l'étage avec terrasse de 90 m^), mobilier. 
 maténel, stocks, 


Date du redressement judiciaire : 27 ncvembre 2024 
La date limite de dópót des offres est fixée au 
7 janvier 2025 à 12h00 
Une data room électronique h'ébercée sur notre site wwa ajadataroom fr sera accessible 
aprés acceptation c'ùn engagement ce confidentialité. 


DANS LE CADRE D'UNE PROCEDURE 

DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE 

(articles L642-22 et R642-40 du Code de Commerce] 

Lu Activité: L'entreprise propose une gamme complète de services de 
transport et de logistique, qui se scinde en trois activités : 
- Le transport de matiéres dangereuses en citernes (hydrocarbures 
lourds et légers). 

- Le transport de marchandises générales en tautliners. 
- Le transport de céréales alimentaires en fonds mouvants. 


Lieu : 15130 SANSAC-DE-MARMIESSE 


APPEL D'OFFRE POUR UNE CESSION D'ENTREPRISE A) UP a 


Nombre de salariés : 50 
Labels et certifications : 
lisation ISO 9001, version 2015 
ion ECO Co2 

- Certification QUALIMAT 
Données financières (K€] 


[E 2 


Référence de l'offre: 55231 SELARL AJUP 


Collab. en charge: 


mite de dépôt des offres: ^ Maitre Grégory Martin BUISSON 
2025 à 12 WAUTOT 
Dats rom : D rue Blatin mbuissorgajup.fr 
prs P. pepe nme e 63000 Clermont- Audrey MARMILLON 
fnancière du candidat à intervenir sur cette affaire Ferrand amarmiilongajup.fr 
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par Julie Le Bolzer 


Yasmine lamarene 
décroche le Bold Future 
Award avec MiPi 


Yasmine lamarene ne manque pas d'audace. La jeune a 


femme a fondé l'entreprise de livraison MiPi, histoire de 
« bousculer » le transport de marchandises. Compren- 
dre: décarboner et féminiser un écosystème « assez "old 
school", où les leaders sont majoritairement des hommes ». 
Pari tenu. Sa société réalise 10 millions d'euros de chiffre 
d'affaires, avec 4 millions de colis acheminés en 2024 et 
300 collaborateurs, dont 45 % de femmes, là où la 
moyenne du secteur ne dépasse pas 5 %. De quoi valoir à 
l'énergique cheffe d'entreprise de 37 ans, parler franc et 
chevelure couleur cachou, le Bold Future Award 2024, 
remis jeudi, sous les ors de la Bibliotheque nationale. 

Créé par la maison Veuve Clicquot, propriété du 
groupe LVMH (comme « Les Echos »), ce prix récom- 
pense l'audace de jeunes entrepreneures prometteuses, 
en écho à Barbe Nicole Ponsardin, épouse Clicquot, qui, 
à27ans, devint la première femme à diriger une maison 
de champagne. « Yasmine larnarene nous a tous bluffés ! 
Sonentreprise de transport se mesure à des poids lourds de 
la profession qui n'ont qu'à bien se tenir ! souligne Jean- 
Marc Gallot, PDG de Veuve Clicquot. Sur ce secteur mas- 
culin, elle s'attache à employer des femmes, use de véhicu- 
les légers pour la plupart et travaille désormais avec de trés 
grands donneurs d'ordre ». 

L'aventure de Yasmine lamarene prend forme en 
2020, au plus fort de la crise sanitaire. Alors « coupée du 
monde »,ellecommandeen lignedescolis de nourriture, 
vétements, plantes, jouets pour ses deux garconnets, et 
constate la lenteur de la transition éthique et durable. « 
Le livreur était systématiquement un homme, pas tou- 
jours enclin à être garant de l'expérience client et il n'y avait 
pas trace de la décarbonation », se remémore cette ainée 
de deux filles, née en banlieue d'Alger et arrivée dans le 
Val-d'Oise à l'âge de 7 ans. 

Alors que ses parents, tous deux médecins, ont fui la 
guerre civile et « tout quitté pour nous offrir un avenir 
meilleur », elle se dit « conditionnée » pour éviter l'échec. 
Malgré peu d'appétence pour la théorie, elle est « allée 
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jusqu'au Bac + 5 », avec une licence en mathématiques 
appliquées aux sciences sociales, et un diplôme de l'ISEE 
Business School. 


Championne de France junior de judo 

Des études couplées avec des jobs d'étudiant, « comme 
hótesse sur des plateaux télé de TFl et M6 ». Aprés une 
alternance au département logistique des Galeries 
Lafayette, suivie de six ans à la supply chain de Fast 
Retailing (Uniglo, Comptoir des Cotonniers..) sa fibre 
entrepreneuriale se révèle. Son amie Marion Rousseau, 
responsable marketing chez Roche Pharma, se sou- 
vient: « Tout le monde était confiné mais Yasmine était une 
boule d'énergie, impatiente de faire changer les choses.» De 
fait, à l'issue d'un passage par l'incubateur Les Détermi- 
nés, l'intéressée décroche un prêt bancaire etachète son 
premier fourgon pour livrer elle-même fleurs et sushis. 
Reste que «seul, un entrepreneur ne va pas trés loin, il faut 
qu'un géant lui tende la main », dit-elle. 

Dans son cas, ce sera Amazon, suivi par Carrefour, 
Auchan, DB Schenker, UPS ou encore Ruinart. Soit, à 
Theure actuelle, une dizaine de clients qui sollicitent les 
« tournées green » de MiPi via sa flotte de 250 véhicules, 
depuis le vélo cargo jusqu'au poids lourd. Mais, selon 
elle, «les efforts desclientset des transporteurs ne suffisent 
pas, il faut aussi uneimplication des collectivités pour équi- 
per les territoires en bornes de recharge électrique et pistes 
cyclables ». Décidée aussi à «qualifier le métier de la livrai- 
son », elle a créé son école, le Bureau des Compétences 
Professionnelles (BCP), qui accueillera sa première pro- 
motion en 2025. Autant de choses qui nempéchent pas 
cette ancienne championne de France junior de judo de 
«mettre parfois sur pause », notamment pour pratiquer 
la boxe francaise. Jamais très longtemps : elle a l'ambi- 
tion d'« atteindre, un jour, 100 millions d'euros de chiffre 
d'affaires » et d'« être à l'international d'ici à 2028 ». m 
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ALTAREA 

Edward Arkwright 

sera, dès le 6 janvier prochain, 
le directeur général 

de ce promoteur immobilier 
anciennement baptisé 

« Altarea Cogedim ». 


Edward Arkwright, 50 ans, 
diplômé de l'IEP et de l'Essec, titu- 
laire d'un DEA d'histoire contem- 
poraine, fut conseiller aux cabi- 
nets de ministres. En 2007, il a 
rejoint la Caisse des Dépóts 
comme directeur de cabinet du 
directeur général, Augustin de 
Romanet, avant d'étre promu, 
deux ans plus tard, directeur de la 
stratégie et du développement 
durable. En 2012, il a rejoint le 
comité exécutif d'Aéroports de 
Paris dont il est devenu, l'année 
suivante, le directeur général 
adjoint finances et stratégie. A par- 
tir de 2016, il en était le directeur 
général exécutif. 


MERCK HEALTHCARE 
Roxane Baux 


ALLIANZ 

Nicolas Boulet 

entre au comité exécutif 

de l'assureur en qualité de 
directeur des investissements. 


Nicolas Boulet, 42 ans, titulaire 
d'un magistère de finance de l'uni- 
versité de Paris-I et du certified 
international investment analyst 
(CIIA), est diplómé de la Société 
francaise des analystes financiers 
(SFAF). Il a rejoint le groupe 
Allianz il y a plus de quinze ans. 
Dès 2016, il a occupé le poste de 
responsable du département 
investissement et trésorerie 
d'Allianz Trade. Depuis 2020, il 
officiaiten tant que directeur de la 
stratégie d'investissement 
d'Allianz France. 


DE GAULLE FLEURANCE 
AVOCATS NOTAIRES 

Claire Tergeman 

est promue associée de ce 
cabinet d'avocats-notaires. 


Claire Tergeman, 48 ans, titulaire 


prend les rénes des affaires d'un DEA de droit social de l'Uni- 
publiques, de la communication versité ParisIPanthéon-Sorbonne 
et de la RSE de ce laboratoire et d'un DEA de sociologie du droit 


pharmaceutique en France. 
Elle intègre le comité 
de direction. 


Roxane Baux, 38 ans, diplômée en 
relations internationales de l'IEP 
de Lille et en droits de l'homme de 
l'université de Paris-Il, a d'abord 
exercé au ministère des Affaires 
étrangeres et à l'Assemblée natio- 
nale. Elle a ensuite travaillé en 
agence comme directrice conseil 
en affaires publiques et influence. 
C'est en 2022 quelle a intégré le 
groupe Merck en tant que respon- 
sable des affaires publiques, 
des relations avec les patients et 
de la RSE. 


| 


de l'université Panthéon-Assas 
(Paris II), exerce depuis 2015 au 
sein de De Gaulle Fleurance Avo- 
cats Notaires. Elle était aupara- 
vantavocate en droit social au sein 
du cabinet Quilina Vizzavona- 
Moulonguet. 


PARIS DAUPHINE - PSL 

Bruno Bouchard 

est élu président de l'université 
Paris Dauphine-PSL. 


Bruno Bouchard, 50 ans, titulaire 
du magistère BFA et du DEA 
MASE de Dauphine, est profes- 
seur de mathématiques. Il codi- 
rige depuis plus de dix ans un exe- 


cutive master du DEP dont il a 
participé à la création. A partir de 
2016, il a assuré la vice présidence 
du conseil scientifique. 


(=) 


Ils sont nés 
un 2 décembre 


€ Jean-Luc Bennahmias, 
homme politique, 70 ans. 

€ Jean-Sébastien Bonvoisin, 
champion de judo, 39 ans. 

© Mathilde Cathiard-Thomas, 
co-fondatrice de Caudalie, 53 ans. 
€ Jean-Louis Chaussade, 
ex-président de Suez, 73ans. 

€ Vincent Chriqui, 

homme politique, 53 ans. 

€ Adeline Dieudonné, 
écrivaine, 43ans. 

€ Béatrice Dupuy, PDG de 
Procter & Gamble France, 57 ans. 
© Gaëtan Gorce, 

homme politique, 66 ans. 

©K. V. Kamath, ex-président 
d'Infosys, 77 ans. 

€ Lucy Liu, actrice, 56 ans. 

€ Carla Ortiz, 

philanthrope, 48 ans. 

© David Pujadas, 

journaliste, 60 ans. 

© Patrick Segal, ancien 
sportif, écrivain, 77 ans. 

€ Monica Seles, championne 
de tennis, 5lans. 

€ Britney Spears, 

chanteuse, 43ans. 

€ Benjamin Stora, 

historien, 74 ans. 

© Caroline Thelier, ex-CEO 

de Paypal France, 44 ans. 

€ Jan Ullrich, cycliste, 51 ans. 
€ Michaël Youn, acteur, 5l ans. 


Envoyez vos nominations à 
carnetlesechos@nomination.fr 
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Mirabaué Asset Management 
Téi. 058 200 60 01 
mirabaud.com 


ro FA MIRABAUD 

marketing @ mirabaud-am com ASSET M AGEMENT 
A la recherche d'une 

gestion active de conviction ? 


Retrouvez plus de détails 
sur notre site internet : 


rance) SA 
Tél. 04 72 07 31 50 
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bcget fonds Funds 

11200492352 SWISS ALL CAPS (CHF) EUR A 15034 28/T 
112004921749 SWISS SMALL & MID CAPS (CHF) EUR A 12076 28/7 
10240442717 EU ALL CAPS A- g 28m 
112404427523 WORLD QUALILIFE STOCKS A 869 2877 
LU12610816 SILK ROAD ZONE STOCKS A 12408 28/T 
110851564038 BALANCED (EUR) A. 14448 28/T 
LU0851564384 DYNAMIC (EUR) A 38318 28/7 
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The Artofthe Deal 


L'Union européenne a des atouts dans sa manche pour négocier avec l'Amérique trumpiste. 


L'interdépendance stratégique entre l'Union européenne et les Etats-Unis 
En nombre de produits, sur un total de 122 produits jugés stratégiques par l'UE 


faisant l'objet déchanges internationaux 


I Dépendance européenne Ii Dépendance américaine 
à l'égard des Etats-Unis 


à l'égard de l'Union européenne 


Se ruer ventre à terre à la table des 
négociations, comme le préconise 
Christine Lagarde dansle 
«Financial Times », ou exercer ses 
droits à l'Organisation mondiale 
ducommerce (OMC) ? Face 

à Trump Il réincarné en « Tariff 
Man», l'Union européenne 
aentoutcas plus d'atouts dans 

sa manche qu'il n'y parait, 
souligne ING. Sur 122 produits 
d'importance stratégique 

et représentant 4,9 % de ses 
importations, l'UE est dépendant 
del'Oncle Sam pour huit d'entre 
eux, dont le béryllium, un métal 
critique dans la défense, 
letransportet l'énergie. Mais 

les Etats-Unis dépendent de l'UE 
pour 32 produits stratégiques, 
principalement dans la chimie et 
la pharmacie. Le Vieux Continent, 
qui taxe plus fortement certaines 
importations (alimentation, 
boissons, tabac, carburants, 
chimie, biens d'équipement etc.) 
que l'Amérique, pourra aussi faire 
quelques gestes faciles. 


Plan béton 


Heidelberg Materials suit le mouvement 
de consolidation du ciment chez l'Oncle Sam. 


Il nest jamais facile pour les investisseurs de dénicher un plan béton chez 
lescimentiers. Les pays « neufs » sont régulièrement plombés par le vieux 
probléme des surcapacités de production. Le Vieux Continent, lui, est dans 
l'éternelle attente d'un renouveau de la construction, qui viendra d'un 
éventuel arrêt du conflit russo-ukrainien. Il reste certes la décarbonation, 
thème favori des portefeuilles boursiers dont bénéficie Heidelberg 
Materials. Sa première cimenterie avec capture intégrée du CO, prévue l'an 
prochain, n'est pas pour rien dans la hausse de 46 % cette année en Bourse 
du groupe allemand, qui compte vendre deux à trois fois plus cher ce béton 
« décarboné »à marge plus élevée. Mais son objectif de 10 millions 

de tonnes de CO, récupérées en 2030 n'est qu'une goutte d'eau dans les 
émissions du secteur (2,5 milliards de tonnes par an). Le « Trump trade » 

a remis à la mode les Etats-Unis, où les boursiers espèrent avoir le meilleur 
des deux mondes, les dépenses d'infrastructures de l'administration Biden 
(dont 70 % sont encore à venir) et le protectionnisme inflationniste 
trumpiste dans un pays important un septième de sa demande de ciment. 
Heidelberg Materials qui réalise un quart de ses ventes en Amérique 

du Nord, a mis 980 millions dans cinq acquisitions en cinq mois. Au moins 
unaussi bon investissement que le1,5 milliard prévu sur huit ans dans 

sa décarbonation. 


La Bourse de Paris finit en hausse 


DEPUIS LE 31-12-2023: - 4,08 X 
DEPUIS LE DÉBUT DU MOIS : - 1,57 % 


PLUS HAUT : 7.241,07 
PLUS BAS : 7.147,74 


OUVERTURE CLOTURE 

0,39 + 0,78 % 

7.151,30 7.235,11 
7.250: 
7.200 
7.150" 

11h00 13h00 15h00 17h00 
BLOOMBERG 


Après une journée globalement 
atone, l'indice CAC 40 a accéléré en 
fin de séance vendredi eta terminé 
en hausse de 0,78 % à à 7.235,11. Sur 
l'ensemble de la semaine, l'indice 
s'inscrit néanmoins en baisse de 
0,27 %, plombé par les incertitudes 
politiques alors que plane la 
menace d'une censure du gouver- 
nement Barnier. 

Le marché a appris en cours de 
séance que l'inflation en zone euro 
a poursuivi son rebond en novem- 
bre (+0,3 point à 2,3 % sur un an). 
Cette évolution qui était largement 
anticipée ne devrait pas remettre 
enquestion la baisse des taux parla 
BCE qui est attendue pour le 12 
décembre. 


Ailleurs en Europe, Francfort a 
terminéen haussede1,03*6 et Milan 
de 0,46 %. Londres est resté autour 
de l'équilibre (+0,07 %). Outre-At- 
lantique, le Dow Jones (*0,42*6) etle 
S&P 500 (*0,56*6) ontenregistré un 
nouveau record à la clóture. 

Du cóté des valeurs, Renault a 
terminé en première place du CAC 
(+2,25 % à 40,53 euros) aprés que le 
spécialiste des données financières 
Morningstar l'a placé dans sa caté- 
gorie «Investment grade » des émet- 
teurs considérés comme les plus 
solides. Thalès accuse la plus forte 
baisse (-1,08 % à 141,50 euros), tou- 
jours pénalisé par l'ouverture d'une 
enquéte pour corruption en France 
etau Royaume-Uni. 


HeidelbergCement face à la Bourse allemande 
Variation en %, dividendes réinvestis 
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Levier à la sauce crypto 


MicroStrategy ne se contente pas d'être 
une tirelire à bitcoins. 


MicroStrategy face au bitcoin 
Variation, en % 
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Prévoir de lever 21 milliards de dollars d'actions en trois ans 

et2l milliards de dette en plus, c'est jouer dans la cour des grands 

des sociétés cotées. Même si le record de Petrobras reste loin— 

70 milliards émis en actions en 2010 — l'ambition dévoilée fin octobre 
par MicroStrategy reflète le statut actuel del'« or numérique », capable 
de faire le buzzcommelor noir ou l'or physique. Son patron, 

Michael Saylor, sacrifie au nouveau symbole crypto, puisque 21 est 

le nombre maximum de bitcoins, en millions. Son histoire boursière 
repose cependant sur une vieille logique d'arbitrage financier. 

La société pèse à la Bourse environ deux fois son actif net réévalué— 
quiestune tirelire de bitcoins pour l'essentiel -, ce qui justifie, selon elle, 
d'émettre de nouvelles actions pour acheter un actif destiné à être 
performant, vu sa rareté face au dollar. Sa dette permet de ménager 
un effet de levier pour doper le « rendement », une espérance de plus- 
value plutót. Car l'entreprise ne verse aucun dividende, ni en dollar 
nien jeton. Quant à la dette convertible en actions, rémunérée bien 
endessous de l'inflation, elle limite les sorties de cash. Cette volatilité 
assumée n'a bien sûr pas échappé aux fabricants de produits dérivés, 
qui ont lancé des ETF avec effet de levier ou des options sur l'action 
MicroStrategy. Il reste à voir comment cette mécanique spéculative 
réagirait si le bitcoin chutait brusquement. 


la lancé son règne en 2017 par une 

grosse purgeet fait assassiner lejour- 

naliste Jamal Khashoggi. Mais qui 
ne commet pas d'erreurs de jeunesse ? 
Un temps paria, Mohammed ben Sal- 
mane, prince héritier d'Arabie saoudite, 
estredevenu «l'Arabedu futur »,surnom 
que lui donna la presse. Certes, quand il 
n'a pasles mainssur une manette de jeux 
vidéo, son grand dada, elles sont encore 
souvent autour du cou des opposants. 
Mais il nenresteradetoute façon bientôt 
plus à sauver. Et la politique a ses raisons 
que le cceur ne connait pas. 

Alors Macron va reprendre du désert. 
Après avoir été en 2021 un des premiers 
chefs d'Etat occidentaux à revenir chez 
« MBS », EM y est de retour ce lundi en 
visite d'Etat. Paris lorgne le chéquier du 
cheikh, qui prépare l'après-pétrole. 
Défense, IA, transition, tourisme, télé- 
coms, immobilier : le désert est une oasis 
pour lesaffaires. Alors, tous enchameau 
etau boulot! Apres l'Iban, le Liban : 


Macron veut faire revenir MBS dans le 
jeu à Beyrouth pour y consolider le 
récent cessez-le-feu et, plus large- 
ment, accroître l'influence de la France 
au Moyen-Orient. 


Du pain et des jeux 

Il faut dire que MBS a mis les moyens 
pour se refaire une virginité, avec une 
immense campagne de soft power. A 
coups de millions, les stars du football et 
de la musique accourent. Les influen- 
ceurs, décidément bien influencables, 
suivent. Allez, tous dans le désert pour 
des pouces verts ! On n'a pas fini de rire à 
Riyad : le royaume accueillera les Jeux 
asiatiques d'hiver (oui, oui, d'hiver...) 
en 2029, l'Exposition universelle 2030 et 
le Mondial 2034 de football. Du pain et 
des jeux. LArabe du futur maitrise les 
recettes du passé. 
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